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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Neuvieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (S/2001/970) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Belgique, de la Republique democratique du Congo, 
du Mozambique, de la Namibie et de la Zambie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation international de la Republique 
democratique du Congo, M. Leonard She Okitundu. 

Sur l’invitation du President, M. She Okitundu 
(Republique democratique du Congo) prend place 
a la table du Conseil; M. De Ruyt (Belgique), 
M. Dos Santos (Mozambique), M. Andjaba 
(Namibie) et M. Musambachime (Zambie) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Amos Namanga 
Ngongi, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Amos Namanga Ngongi a prendre 
place a la table du Conseil. 


Le President {parle en anglais): Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres sont saisis du neuvieme rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
document S/2001/970. 

J’appelle aussi l’attention des membres sur le 
document S/2001/998, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 23 octobre 2001, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Republique democratique du Congo. 

Il n’y a pas de liste d’orateurs pour la presente 
seance, j’invite done les membres du Conseil qui 
souhaitent intervenir ou poser des questions a 
l’indiquer des maintenant au Secretariat. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general, M. Ngongi, qui va 
presenter le rapport du Secretaire general. 

M. Ngongi {parle en anglais): C’est a la fois un 
honneur et un plaisir pour moi que de venir au Conseil 
de securite et d’avoir le privilege de presenter le 
neuvieme rapport du Secretaire general sur le 
deployment de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) (S/2001/970). 

Ce rapport contient les recommandations du 
Secretaire general concernant le lancement de la 
phase III du deployment de la MONUC en Republique 
democratique du Congo, ainsi qu’un concept des 
operations que doit approuver le Conseil. La phase III 
comprendra le retrait total de toutes les forces 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo, ainsi que le desarmement, la demobilisation 
et le rapatriement des groupes armes non signataires. 
Dans le rapport dont le Conseil est saisi, le Secretaire 
general propose des moyens d’aborder ces taches 
difficiles. 

Un autre sujet de preoccupation est l’occupation 
militaire continue de Kisangani par le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD). Le Secretaire 
general a informe les dirigeants du RCD, lorsqu’il les a 
rencontres a Kisangani, le 3 septembre, que la 
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demilitarisation de la ville restait une question 
prioritaire, tant pour le Conseil de securite que pour 
lui, personnellement. La MONUC a continue d’insister 
sur cette question dans ces contacts avec le RCD. 

Le plan du Secretaire general pour la phase III est 
de deployer le personnel de la MONUC dans Test de la 
Republique democratique du Congo a partir d’une base 
sure qui serait etablie dans la ville de Kindu, sur le 
fleuve Congo. Dans un premier temps, la MONUC 
deploierait a Kindu une force de quelque 400 hommes 
qui ulterieurement atteindrait 2 000 soldats. Pour 
l’instant, il est envisage de se limiter a l’effectif de 
5 537 personnes autorise par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1291 (2000). L’objectif principal du 
deployment a Kindu, qui serait suffisamment solide 
pour dissuader toute attaque eventuelle, serait d’etablir 
une base sure qui permette au personnel civil qui 
s’occupe du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinsertion et du rapatriement ainsi que des questions 
relatives aux droits de l’homme et de la fourniture 
d’une assistance humanitaire d’aller dans la region 
pour y accomplir ses taches. 

Pendant la periode de demarrage de la phase III, 
la MONUC et les parties continueront d’oeuvrer a des 
plans de retrait des forces etrangeres et reuniront les 
informations necessaires pour entreprendre le 
desarmement et la demobilisation volontaires des 
groupes armes. II convient de rappeler que ces groupes 
n’ont pas signe l’Accord de Lusaka et que la MONUC 
n’a pas eu, pour 1’instant, de contacts avec leurs 
dirigeants. Leurs effectifs exacts, leur emplacement, la 
quantite d’armes dont ils disposent et leurs intentions 
ne sont pas connus avec certitude. Les groupes armes 
ont une histoire de violence et certains d’entre eux 
continuent de participer aux combats a Test. II sera 
done necessaire de faire preuve de la plus grande 
prudence dans leur abord. 

II est prevu que la presence et les activites de la 
MONUC aient un effet normalisateur et stabilisateur 
sur la situation dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Nous avons vu, dans de 
nombreux endroits ou la MONUC est deployee, que la 
population augmente au fur et a mesure que ceux qui 
s’etaient refugies dans la brousse retoument dans leurs 
foyers. La population de Mbandaka, en particulier, a 
decuple depuis le deployment du bataillon senegalais 
au debut de l’annee. 


La MONUC continuera egalement a contribuer 
aux efforts destines a ouvrir le fleuve Congo a la 
navigation, ce qui est sans doute la mesure la plus 
efficace qui puisse etre prise en vue de retablir la paix 
dans le pays ; d’attenuer les souffrances humaines, 
notamment la faim; de renforcer 1’integrity territoriale 
du pays; et de promouvoir la reconstruction des 
communautes ravagees par le conflit. 

Avant de conclure, je voudrais appeler certains 
evenements recents a l’attention du Conseil. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Les elements que je voulais done porter a la 
connaissance du Conseil sont : d’abord, le dialogue 
intercongolais; ensuite la situation des anciens 
combattants rwandais a Kamina; en troisieme lieu la 
situation preoccupante dans le nord-est du territoire de 
la Republique democratique du Congo. 

Comme le Conseil le sait, le dialogue 
intercongolais a debute a Addis-Abeba le 15 octobre, 
comme convenu, par le predialogue qui a eu lieu a 
Gaborone. Malheureusement, faute de ressources 
suffisantes, seulement 80 delegues ont participe a la 
reunion d’Addis-Abeba au lieu des quelque 300 prevus. 
Le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a formule des objections sur la reduction du 
nombre des participants et a refuse que le dialogue 
puisse aborder des sujets de fond. Et apres quelques 
jours, la delegation gouvemementale a regagne la 
capitale, Kinshasa. Le 21 octobre, le facilitateur neutre, 
Sir Ketumile Masire, a annonce le report du dialogue a 
une date ulterieure. II est prevu, suite a l’invitation du 
Gouvemement sud-africain, que le dialogue reprendra 
done peut-etre en Afrique du Sud d’ici tres peu de 
temps. 

S’agissant du deuxieme sujet, en ce qui concerne 
Kamina, le President de la Republique democratique du 
Congo, le President Kabila, a convoque, en mon 
absence, mon adjoint au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo pour lui demander les raisons 
pour lesquelles la MONUC n’a pas encore commence 
le travail technique consistant a s’entretenir avec les 
3 000 personnes qui sont cantonnees a Kamina. 

Je dois preciser que la MONUC, apres deux 
tentatives d’effectuer son travail, n’a pas pu 
commencer le travail technique, a cause des difficultes 
que nous avons rencontrees, parce qu’il y a des craintes 
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de la part du Gouvernement et des soi-disant dirigeants 
des groupes de personnes cantonnees a Kamina que les 
reponses aux quelques questions portant sur l’identite 
et les activites anterieures des elements cantonnes a 
Kamina puissent mettre a risque la securite soit des 
anciens combattants ou des membres de leurs families. 

Mais je dois preciser que les questions que la 
MONUC a 1’intention de poser a ces personnes figurent 
deja dans le document approuve par le Comite 
politique le 4 mai dernier a Lusaka. Mais 
heureusement, apres deux visites de reconnaissance, je 
peux confirmer qu’aujourd’hui, la MONUC a envoye 
une equipe technique a Kamina, et j’espere que nous 
serons en mesure de commencer notre travail 
technique. 

En ce qui conceme le troisieme point, j’ai requ 
des informations preoccupantes sur la situation au 
nord-est de la Republique democratique du Congo. 
Selon ces informations, l’Ouganda et le Rwanda sont 
en train de renforcer leur presence militaire dans la 
zone de Kanyabayongo situee au nord de Goma. Avec 
l’accord deja obtenu des deux parties concernees, la 
MONUC depechera une mission de verification dans 
les prochains jours. 

Je voudrais terminer en remerciant le Conseil de 
securite de l’appui dont la MONUC continue de 
beneficier de sa part. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation intemationale de la Republique 
democratique du Congo, S. E. M. Leonard She 
Okitundu. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Qu’il me soit d’abord permis, au seuil de mon 
propos, de m’acquitter de l’agreable devoir de vous 
feliciter pour la competence et le savoir-faire avec 
lequel vous conduisez les travaux de la presidence du 
Conseil de securite au cours de ce mois d’octobre 
2001. 

Ma delegation voudrait se faire l’echo de 
l’unanimite avec laquelle la presidence franqaise du 
mois passe a ete saluee et la feliciter pour sa 
remarquable gestion des evenements tragiques qui ont 
endeuille les Etats-Unis d’Amerique et le monde avec 
les attentats odieux a New York, a Washington et en 
Pennsylvanie, lesquels ont cause des degats humains et 
materiels innombrables. 


Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, qui a ete parmi les premiers a condamner 
ces actes de terrorisme, s’associe aux Etats-Unis 
d’Amerique et aux autres Etats du monde pour 
combattre ce fleau sous toutes ses formes. 

Ma delegation aimerait saisir la presente occasion 
pour remercier tres sincerement le Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, 
pour sa visite historique effectuee recemment en 
Republique democratique du Congo. Cette visite etait 
necessaire en ce sens qu’elle a permis au premier 
d’entre les fonctionnaires des Nations Unies de 
s’impregner de la realite du drame qu’a subi le peuple 
congolais. 

Ma delegation souhaite en outre le remercier de 
s’etre investi personnellement dans la recherche d’une 
solution durable a la guerre degression, notamment en 
favorisant les rencontres au sommet entre les chefs 
d’Etat des pays concemes. Je l’encourage a poursuivre 
dans cette voie, de meme qu’a n’avoir de cesse 
d’explorer d’autres voies susceptibles de permettre un 
aboutissement heureux et rapide du processus de paix. 

Son prix Nobel, qui represente un grand honneur 
pour l’Afrique, est amplement merite et constitue le 
couronnement de toute une carriere dediee a la 
recherche inlassable de la paix dans le monde. 

Ma delegation souhaite enfin remercier le 
Secretaire general d’avoir nomme a la tete de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) 
M. Amos Namanga Ngongi, un natif du Cameroun, 
done de l’Afrique centrale, lequel possede sans nul 
doute une parfaite connaissance de la region, ainsi que 
des mentalites des peuples qui la composent. Je 
demeure con vain cu que nous avons en M. Ngongi un 
successeur digne de l’Ambassadeur Kamel Morjane, et 
je ne doute pas un seul instant qu’il saura se placer a la 
hauteur des esperances de paix que son illustre 
predecesseur a fort heureusement su susciter. 

Soyez assure, cher frere, de la pleine et sincere 
collaboration de mon gouvernement dans 
l’accomplissement des lourdes taches que vous 
assumez desormais. Permettez-moi de vous exprimer, 
Monsieur le Representant special, toute notre gratitude 
pour votre excellente presentation du neuvieme rapport 
du Secretaire general sur les activites de la MONUC. 
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Dans son allocution au debut du mois devant la 
conference annuelle de son parti, M. Tony Blair, 
Premier Ministre britannique, en evoquant un « devoir 
moral» de foumir une assistance militaire et 
humanitaire internationale dans tout pays en besoin, 
soulignait que si le monde continue d’ignorer les 
souffrances des nations africaines, a l’image de la 
Ripublique Democratique du Congo ravagee par la 
guerre, cela engendrerait de la colire et de la 
frustration qui pourraient menacer la stabilite globale. 
Ma delegation ose faire siennes ces propos du Premier 
Ministre britannique. Mon gouvemement a en effet 
toujours affirme l’urgente necessite d’une reflexion 
serieuse et approfondie susceptible de nous permettre 
de prendre toutes les mesures qui s’imposent en vue du 
retablissement de la confiance visant le retour a la 
normalite dans la region des Grands Lacs, en vue de 
l’extirper enfin du chaos et de la desolation. 

Au moment ou le processus de paix entre dans 
une phase cruciale et decisive, nous avons le devoir de 
relever ensemble les problemes qui subsistent et font 
obstacle a l’urgente necessite de parachever le 
processus de Lusaka dans l’interet majeur des peuples 
qui composent la region des Grands Lacs. Ces 
problemes ou obstacles relevent des questions ci- 
apres : d’abord, le disengagement; ensuite, la 
demilitarisation de la ville de Kisangani; la situation 
preoccupante a Test de la Republique democratique du 
Congo; le dialogue intercongolais; la phase III relative 
au retrait des forces etrangeres et au programme de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation et reinsertion; la situation humanitaire et 
le relevement economique de la Republique 
democratique du Congo. 

Concemant le disengagement des forces sur le 
terrain, nous pouvons nous feliciter de la cessation 
effective des hostilites sur la ligne d’affrontement. Tout 
en partageant l’opinion du Secretaire general au sujet 
de la mise en oeuvre de la phase II du deployment de 
la MONUC, il y a eu lieu cependant de relever certains 
manquements dans la realisation du plan de 
disengagement de Kampala et des sous-plans de 
Harare, en ce qui conceme les nouvelles positions 
difensives. En effet, les nouvelles positions difensives 
des forces armies congolaises a Emate-Loa, 
Abunakambo, Losambo et Djefera sont toujours 
occupies irriguliirement par le Mouvement de 
libiration du Congo (MLC) qui y conserve, en 
violation du plan de Kampala et des sous-plans de 


Harare, le pouvoir administratif et la police. Le 
Rassemblement congolais pour la dimocratie (RCD) 
pour sa part continue a administrer indument la localiti 
de Pweto malgri la presence de la MONUC. Je 
demeure convaincu que toutes ces questions et les 
autres problimes subsistants ne sont pas 
insurmontables et trouveront des solutions adiquates et 
appropriies dans les concertations avec la MONUC et 
la Commission militaire mixte. 

A propos de la dimilitarisation de la ville de 
Kisangani, par la diclaration faite a la presse ce 
11 octobre 2001 par son President, le Conseil de 
sicuriti a appeli le RCD-Goma a dimilitariser la ville 
de Kisangani, comme l’exigent les resolutions 
pertinentes du Conseil de sicuriti. Ma diligation qui 
appricie que le Conseil de sicuriti ait reconnu 
l’influence dominante du Rwanda sur le RCD-Goma 
aurait souhaiti que le meme Conseil exige avec la 
meme fermeti le retrait des troupes rwandaises de cette 
ville. Ma diligation n’aura de cesse de ripiter au 
Conseil au risque de le lasser qu’il est important et 
primordial que la ville de Kisangani et sa population, 
qui continue de souffrir inormiment des affres de la 
guerre et de ses siquelles, cessent d’etre le symbole du 
martyre de toute une nation. La non-dimilitarisation de 
la ville de Kisangani risque de conforter le sentiment 
grandissant d’humiliation du peuple congolais. 
L’histoire du monde dimontre a suffisance qu’un tel 
sentiment est porteur de la lourde menace des 
soulivements les plus extrimistes, comme l’a si bien 
souligni le Premier Ministre britannique. 

C’est ici le lieu de faire appel encore une fois au 
Conseil de sicuriti de prendre des mesures privues au 
paragraphe 28 de la resolution 1355 (2001) aux fins 
d’amener ces deux parties ricalcitrantes et signataires 
de TAccord de Lusaka au respect de leurs obligations 
et a cesser de difier en toute impuniti toute la 
communauti internationale a travers le Conseil de 
sicuriti. A ce sujet, afin de retirer tout pritexte au 
Rwanda et au RCD, le Gouvemement de la Ripublique 
dimocratique du Congo riitire solennellement devant 
le Conseil son engagement a ne pas occuper la ville de 
Kisangani et ses environs, une fois leur dimilitarisation 
concritisie. II appartient au Conseil de sicuriti de 
prendre toutes les dispositions adiquates en vue de 
l’effectiviti de cette dimilitarisation. 

A Test de la Ripublique dimocratique du Congo 
la situation est tris prioccupante et doit retenir toute 
l’attention du Conseil. Elle est caractirisie - comme le 
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souligne le neuvieme rapport du Secretaire general - 
par l’accentuation des violations massives des droits de 
l’homme de la part du RCD et de l’Armee patriotique 
rwandaise, 1’intensification des combats, le 
renforcement ainsi que la concentration des troupes du 
Rwanda et de l’Ouganda dans la collectivite de 
Kanyabayongo, ou elles s’appretent de toute evidence a 
s’affronter comme autrefois a Kisangani. 

Les membres se souviendront qu’au moment de 
l’application des sous-plans de Harare, le Rwanda avait 
offert unilateralement de se replier a 200 kilometres au 
lieu de 15 kilometres prevus dans le plan de Kampala. 
Avec le renforcement de ses troupes, on peut 
finalement comprendre le plan cache du Rwanda, qui 
voulait en realite se renfermer et perpetuer sa 
domination sur les populations de l’ancien Kivu. Ceci 
explique la reprise des combats a Kindu, a Fizi, et dans 
d’autres collectivites de cette region. Ceci explique 
aussi, comme le denonce clairement le Secretaire 
general dans son neuvieme rapport, le refus de l’armee 
rwandaise d’autoriser le commandant de secteur de la 
MONUC d’enqueter sur les combats du 29 septembre 
2001 a Kindu. 

La Republique democratique du Congo rend le 
Gouvemement rwandais et le RCD responsables de 
toutes les violations massives des droits de l’homme et 
des violences sur le personnel de la MONUC signalees 
dans la partie sous son controle. Mon gouvemement 
tient a sensibiliser le Conseil de securite, avant qu’il ne 
soit trop tard, sur le drame humanitaire qui se 
produirait si rien n’est fait pour empecher le quatrieme 
affrontement des troupes rwandaises et ougandaises sur 
le territoire de la Republique democratique du Congo. 

A propos du dialogue intercongolais, ma 
delegation revient d’Addis-Abeba ou a eu lieu, le 
15 octobre, l’ouverture solennelle du dialogue 
intercongolais. Tous les participants y ont manifesto 
leur volonte de reussir le dialogue en transcendant leurs 
divergences. Ils ont convenu, par consensus, de 
reprendre les pourparlers de paix au courant des 
prochaines semaines en Afrique du Sud, en presence de 
la totalite des delegues. C’est le lieu pour nous de 
revenir sur les observations que mon gouvemement 
avait emises le 6 octobre dernier au sujet de la bonne 
tenue du dialogue intercongolais. 

Conformement a l’esprit et a la lettre de l’Accord 
de Lusaka et comme n’a cesse de le rappeler S. E. le 
general-major Joseph Kabila, President de la 


Republique, il avait ete convenu d’organiser un 
dialogue sans exclusive en vue d’aboutir a la 
reconciliation nationale. Or, en reprenant a Addis- 
Abeba le meme format de participation que celui de 
Gaborone, le dialogue national perdait son caractere 
inclusif auquel le President de la Republique et le 
peuple congolais tiennent fermement. Des 
revendications legitimes de certaines composantes 
representatives des forces vives, qui se sont senties 
injustement exclues, doivent absolument trouver une 
reponse adequate. L’opposition politique, de meme que 
la societe civile, telle que definie au chapitre 5 de 
l’Accord de Lusaka n’est pas integralement representee 
dans toute sa diversity. D’autres problemes specifiques, 
concernant particulierement les resistants Ma'f-Mai et le 
RCD-ML n’ont pas encore ete resolus. La facilitation 
semble avoir ete confrontee a des problemes d’ordre 
materiel qu’il convient de resoudre. 

C’est le lieu de rappeler que l’un des objectifs 
que l’Accord de Lusaka assigne au dialogue 
intercongolais est l’instauration d’un nouvel ordre 
politique issu d’elections libres, democratiques et 
transparentes. A cet effet, il revient a nous, Congolais, 
de regler toutes les grandes questions qui concement la 
vie de l’Etat et la gestion d’une nation, a savoir 
notamment: la forme de l’Etat, le regime politique, la 
nature de notre economic et la reconstruction nationale. 
Le Conseil comprendra aisement que du point de vue 
de mon gouvemement, il s’avere imperieux de preparer 
minutieusement le dialogue afin que les conclusions de 
ce forum soit acceptees et opposables a tous. A ce 
sujet, nous sommes particulierement heureux que le 
facilitateur ait finalement reconnu que la position du 
Gouvemement etait defendable et conforme a l’esprit 
de Gaborone, que le Conseil, de par sa demiere 
declaration en date, a par ailleurs convie tous les 
participants a entretenir. 

Mon gouvemement est, par ailleurs, infiniment 
reconnaissant a l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) pour les dispositions necessaires que 
l’Organisation continentale compte prendre pour 
apporter un appui au facilitateur. A cet effet, nous 
accueillons avec satisfaction l’annonce faite par l’OUA 
d’ouvrir prochainement un bureau de liaison a 
Kinshasa, ainsi qu’un mecanisme de liaison avec le 
bureau du facilitateur. 

Je puis assurer le Conseil que mon gouvemement 
est fermement engage a la realisation des deux volets 
consacres par l’Accord de Lusaka, a savoir le volet 
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politique pour la tenue du dialogue intercongolais sans 
exclusive, pour lequel la reunion d’Addis-Abeba aura 
sans nul doute ete une etape tres importante, et le volet 
militaire avec le programme de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion (DDRRR). 

Concemant la phase III relative au retrait ordonne 
de toutes les forces etrangeres et au programme de 
DDRRR, la tenue du dialogue national suscite 
beaucoup d’espoir de la part du peuple congolais qui 
aspire a la paix. Mais il ne saurait y avoir de paix que 
si le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi retirent leurs 
forces de notre territoire national. Comment compte-t- 
on faire appliquer les resolutions du dialogue dans un 
contexte d’occupation? Le dialogue est sans objet si les 
autres aspects de 1’Accord de Lusaka, en particulier le 
retrait des forces etrangeres, ne sont pas mis en oeuvre. 
En effet, il convient de noter que le Gouvemement et 
les allies ont foumi beaucoup d’efforts perceptibles 
pour accelerer l’application de l’Accord de Lusaka, 
notamment concemant le retrait de toutes les forces 
namibiennes et l’arret total de tout mouvement des 
troupes. 

A la veille des presents travaux du Conseil de 
securite, des mouvements de retrait ont ete operes avec 
force etalage devant les medias intemationaux. Il 
convient de s’assurer que ces demonstrations ne soient 
pas uniquement des outils de propagande visant a 
leurrer la communaute intemationale sur les reelles 
intentions de tout un chacun. En ce qui conceme, en 
particulier l’une des parties, le retour theatral et 
suppose de quelques-uns de ses militaires n’est en rien 
comparable avec l’important renforcement de ses 
contingents a Test du territoire de la Republique 
democratique du Congo. Tout mouvement de retrait et 
de deployment doit etre observe. C’est la raison pour 
laquelle mon gouvemement ne peut qu’appuyer la 
recommandation du Secretaire general contenue au 
paragraphe 98 de son rapport, par lequel il demande 
d’autoriser la MONUC a amorcer la phase III de son 
deployment, conformement au nouveau concept 
d’operations qu’il a defini. 

Toutefois, en ce qui conceme la mise en oeuvre 
optimale de la phase III, mon gouvemement continue 
d’insister sur la necessite d’un accroissement 
consequent du personnel militaire de la MONUC 
commis a cette tache au-dela de la limite fixee par la 
resolution 1291 (2000) du Conseil de securite. Dans le 
meme ordre d’idees, la communaute intemationale se 


doit d’encourager l’Ouganda a achever le processus de 
rapatriement de ses forces, ainsi que d’exiger du 
Rwanda le retrait de ses troupes, conformement a la 
resolution 1304 (2000) du Conseil de securite. 

De son cote, la Republique democratique du 
Congo s’efforce unilateralement de trouver une 
solution au programme de DDRRR des citoyens 
rwandais dont la presence sur son territoire continue 
d’etre utilisee par le Gouvemement rwandais comme 
un pretexte fallacieux, voire un alibi, pour justifier 
l’occupation du territoire congolais par ses troupes 
regulieres. C’est done conformement aux dispositions 
des chapitres 9.1 et 9.2 de TAccord de Lusaka, mais 
aussi de la resolution 1355 (2001) du Conseil de 
securite, des plans et des sous-plans de Kampala et de 
Harare sur le disengagement et le redeploiement des 
forces armees, que mon gouvemement vient de 
proceder au desarmement et au cantonnement a 
Kamina de 3 000 elements des groupes armes d’origine 
rwandaise. 

En procedant a cette operation, le Gouvemement 
vient ainsi de faire une fois de plus la demonstration de 
sa determination en vertu des dispositions qui 
precedent. Il attend des lors du Gouvemement rwandais 
des actes concrets de reciprocite materialisant le retrait 
de ses troupes de la Republique democratique du 
Congo, ces gestes etant de nature a retablir le climat de 
confiance que nos populations longtemps meurtries 
appellent de tous leurs voeux. 

Sur ce plan, le Gouvemement est determine a 
jouer une to tale transparence. C’est pourquoi il a 
autorise la communaute intemationale, a travers la 
MONUC, dans le cadre d’une totale liberte de 
mouvement sur le territoire libre de la Republique 
democratique du Congo, a visiter les differentes 
casernes militaires pour se convaincre de sa 
determination de regler cette question. II est prevu 
qu’une equipe de la MONUC visite aujourd’hui meme, 
comme l’a rappele tout a l’heure le Representant 
special du Secretaire general, la base de Kamina pour 
proceder a Tidentification des ressortissants rwandais 
qui s’y trouvent. Il est de la ferme intention de mon 
gouvemement de foumir a cette equipe toute 
l’assistance possible et necessaire requise. 

En ce qui conceme la situation humanitaire et le 
relevement economique de la Republique democratique 
du Congo, outre les considerations directement liees 
aux aspects polemiques du reglement de la guerre 


0159864f.doc 



S/PV.4395 


degression en Republique democratique du Congo, le 
rapport du Secretaire general couvre plusieurs autres 
aspects qui sont de la plus haute importance pour notre 
pays. En ce qui conceme le pillage des ressources 
naturelles et autres formes de richesses de la 
Republique democratique du Congo, en violation de sa 
souverainete, ce phenomene se poursuit a un rythme 
effrene. Mon gouvemement exhorte le Groupe 
d’experts cree a cet effet de continuer ses enquetes et 
de parachever son travail dans les delais impartis afin 
de permettre au Conseil de securite de prendre toutes 
les mesures necessaires pour mettre un terme a toute 
activite illegale d’exploitation de ces ressources qui 
alimente la poursuite de la guerre degression. Le 
Conseil a exprime a maintes reprises sa preoccupation 
face a ce phenomene et a souligne Eimportance qu’il 
attache aux conclusions qui apparaitront dans le 
rapport final devant etre soumis prochainement au 
Conseil. Pour ce faire, mon gouvemement assure le 
Conseil de sa pleine collaboration avec le Groupe 
d’experts. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme, 
mon gouvemement regrette la demission de 
M. Roberto Garreton de son poste de Rapporteur 
special pour la Republique democratique du Congo. 
M. Garreton, a qui je rends hommage, a joue un role 
important dans la sensibilisation et la conscientisation 
des Congolais aux questions liees a la defense des 
droits de l’homme. Je lui souhaite autant de chance et 
de bonheur dans ses nouvelles fonctions. 

Neanmoins, malgre d’enormes progres dans ce 
domaine, la question des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo se pose encore 
avec acuite, essentiellement dans les provinces 
orientales de la Republique sous occupation. Aussi, 
afin de s’atteler a la defense de ces droits, le Conseil de 
securite voudra bien autoriser la MONUC a accroitre 
considerablement le nombre de ses specialistes en la 
matiere, lesquels, en coordination avec le Bureau du 
Haut Commissariat des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo et les institutions 
specialises, pourront elaborer des politiques et mener 
des actions visant a accompagner les efforts que le 
Gouvemement a deja fournis en vue de la defense des 
droits de l’homme sur toute l’etendue de la Republique. 

La situation humanitaire est des plus precaires 
tant pour les Congolais qui souffrent des affres de la 
guerre, que des millions de refugies fuyant les 
situations de rupture de la paix dans leur pays. Des 


couloirs humanitaires avaient ete identifies tant par la 
MONUC que par la Mission du Conseil de securite qui 
nous avait honores par sa visite, en mai dernier. II 
s’agit de mettre en place effectivement le systeme de 
protection des couloirs humanitaires existants et d’en 
creer d’autres, notamment en s’assurant de la libre 
circulation et de la protection des voies routieres, 
fluviales et ferrees de Kinshasa a Kindu, de Kisangani 
a Kindu, de Bunia a Kindu, de Bukavu a Kindu et de 
Lubumbashi a Kindu. 

Plus que Katako-Kombe dans la province du 
Kasai-Oriental, Kindu, l’ancien Port-Empain, dans la 
province du Maniema, de par ses infrastructures, fait 
figure de veritable centre de la Republique 
democratique du Congo et de voie de degagement des 
produits de la Republique democratique du Congo. Un 
deployment de la MONUC dans cette ville aura pour 
effet de favoriser et de renforcer la fonction 
economique de Kindu pour le plus grand benefice de la 
population du Maniema et des deux Kivu. 

Le Programme alimentaire mondial (PAM), dont 
les efforts, notamment au nord du Katanga, sont fort 
louables, est l’un des organismes des Nations Unies qui 
beneficieraient grandement de la proximite d’une base 
logistique onusienne a Kindu. 

Sur le plan medical, je souhaiterais remercier du 
fond du coeur l’UNICEL et la communaute 
internationale, pour les campagnes de vaccination, 
notamment contre la poliomyelite. Par ailleurs, comme 
le souligne le rapport du Secretaire general, la 
MONUC et le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA) sont en voie de finaliser 
un programme de prevention fonde sur une campagne 
d’information et d’education. Les Nations Unies 
devraient tirer profit de l’experience des dirigeants 
actuels d’ONUSIDA, dont certains ont ete intiment 
lies, il y a une quinzaine d’annees, aux programmes 
nationaux de lutte contre cette pandemie. Ces 
dirigeants comprennent la situation particuliere de la 
Republique democratique du Congo et sont les mieux a 
meme d’elaborer l’assistance consequente pour ces 
luttes contre les maladies endemiques et pandemiques 
que sont le paludisme ou le virus de VIH/sida. 

L’UNICEL est egalement tres presente dans le 
domaine de la protection des enfants. 

Avec la MONUC, l’UNICEL intervient dans des 
activites de demobilisation et de reinsertion des 
groupes vulnerables, dont les enfants soldats. Comme 
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le souligne le Secretaire general au paragraphe 56 de 
son rapport, Elaboration, en etroite collaboration avec 
le Ministere des affaires sociales et de la famille, d’une 
strategic globale visant les enfants soldats et les enfants 
des rues est avancee, tant pour Kinshasa que dans 
d’autres villes de province. 

En ce qui conceme le lien entre la pauvrete, le 

developpement et l’actuel conflit arme, il devient 

evident que la conference sur la paix, la securite, la 
democratic, mais aussi le developpement dans la region 
des Grands Lacs, sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Organisation de l’unite africaine 
devient une necessite, mieux une necessite 

incontoumable. 

La Republique democratique du Congo pense 
qu’une solution loyale et durable est a la portee. II faut 
la rechercher et la trouver au travers d’un dialogue 
franc et sincere, dans un cadre bilateral certes, mais 
mieux encore, dans le cadre de cette conference 

intemationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Cette conference est imperieuse, non seulement pour 
permettre a la Republique democratique du Congo de 
retablir des equilibres qui ont cesse d’exister et de 
reconstruire quasiment un Etat, soucieux des droits les 
plus elementaires de ses citoyens, et ce, sur des bases 
saines et democratiques, mais elle serait egalement 
susceptible de promouvoir les droits de l’homme, la 
bonne gouvemance, la reconciliation nationale, la 
democratic, ainsi que le redressement economique de 
toute la region des Grands Lacs. 

Cette conference pourrait promouvoir egalement 
l’etablissement de reseaux integres en matiere 
d’education, de transport et de tourisme eu egard a 
l’interdependance des structures economiques des pays 
de la region des Grands Lacs. Elle pourrait statuer a 
l’affirmation de la reprise des activites d’un organisme 
regulateur et stabilisateur regional comme le fut en son 
temps la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs (CEPGL), voire elaborer des programmes 
de developpement regionaux dans le cadre de la gestion 
d’apres-conflit de la guerre degression. 

Je ne saurais terminer mon propos sans reiterer 
1’engagement ferme de mon gouvemement a 
poursuivre sans reserve le processus de reconciliation 
nationale enclenche depuis le 15 octobre 2001 a Addis- 
Abeba et son engagement a cooperer pour une 
meilleure finalisation de l’activite relative au processus 


de desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation et reinsertion (DDRRR). 

Mon gouvemement recommande au Conseil de 
securite d’acceder a la demande du Secretaire general 
de l’ONU pour le deployment rapide de la phase III de 
la MONUC. Mon gouvemement engage le Conseil de 
securite a exiger la totale demilitarisation de la ville de 
Kisangani, comme le souhaitent les habitants de cette 
ville longtemps martyrisee. 

Enfin, dans la recherche d’une paix durable pour 
toute la region des Grands Lacs, mon gouvemement va 
continuer a s’investir dans le processus d’Arusha pour 
le Burundi, et renouvelle ici ses encouragements et son 
appui le plus total au mediateur Nelson Mandela. 

Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que tous les membres eminents du Conseil de securite 
pour l’attention soutenue qu’ils temoignent au 
processus de la recherche de la paix en Republique 
democratique du Congo. Merci de votre attention. Je 
demeure a votre disposition pour toutes questions et 
preoccupations que vous desirerez soulever. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
intemationale de la Republique democratique du 
Congo des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Au nom de tous ceux qui sont presents, je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Secretaire general, 
M. Annan, qui a bien voulu se joindre a notre debat sur 
la question tres importante dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant du Zimbabwe une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jokonya 

(Zimbabwe) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ): Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil 
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de securite. Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Ambassadeur Levitte. 

M. Levitte (France) : Je souhaite la bienvenue au 
Ministre Leonard She Okitundu. 

La delegation franqaise s’associe au discours que 
prononcera dans un moment le Representant permanent 
de la Belgique au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois faire quelques remarques a titre 
national. 

Je souhaite d’abord, en presence du Secretaire 
general, rendre un hommage chaleureux au 
Representant special de M. Kofi Annan, M. Amos 
Namanga Ngongi. C’est la premiere fois que nous 
avons le plaisir de F entendre, ici a New York, depuis 
qu’il a pris ses fonctions a Kinshasa, en septembre, et 
nous avons tous pu constater a quel point il maitrise 
deja toutes les arcanes de ce dossier, en depit de son 
extraordinaire complexity. 

Je voudrais egalement rendre hommage au travail 
exceptionnel accompli par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) sur le terrain. Le deployment de 
cette operation, en appui au processus de paix, a aussi 
un impact considerable sur la vie des populations 
congolaises, ainsi qu’en temoigne le rapport du 
Secretaire general. J’ai ete impressionne d’apprendre, 
par exemple, que la population de Mbandaka a decuple 
depuis l’arrivee des contingents de la MONUC. Notre 
Conseil, qui s’est rendu en mai dans la ville de 
Mbandaka, peut ainsi mesurer a quel point l’arrivee des 
personnels de la MONUC est porteuse d’espoir pour 
ces populations qui, trop longtemps, n’ont connu que la 
guerre et l’insecurite. Rendre espoir aux populations 
congolaises, c’est justement ce que nous propose le 
rapport que nous avons maintenant sous les yeux. 

La France soutient totalement les 
recommandations de ce rapport, qui portent sur l’avenir 
de la MONUC et sur la transformation de son concept 
d’operation. II faut, en effet, lancer la troisieme phase 
du deployment de la force, et commencer par accroitre 
la presence de la MONUC dans Fest de la Republique 
democratique du Congo. Ceci, d’ailleurs, est tout a fait 
conforme a la position que nous avons toujours 
defendue au Conseil : il faut que la MONUC se 
rapproche de la region frontaliere ou se trouve une 
dimension essentielle du probleme, et en meme temps 
de la solution a ce conflit. En engageant la phase III et 
en se deployant dans Fest, la MONUC pourra mieux se 


preparer a soutenir le processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion (DDRRR) des groupes armes etrangers 
presents sur le territoire du pays. C’est un des volets 
essentiels du processus de paix, il faut que la MONUC 
puisse etablir des contacts, puis une relation reguliere 
et confiante avec ces groupes armes, sur lesquels nous 
manquons encore d’informations. 

La phase III permettra egalement a la MONUC de 
se preparer a accompagner le mouvement de retrait des 
forces etrangeres du pays. Certains pays ont deja 
commence a se retirer et il faut s’en rejouir. C’est le 
cas de la Namibie en totalite, et de l’Ouganda pour une 
large part. D’autres pays ne Font pas encore fait, et ils 
doivent commencer les preparatifs sans tarder, puis 
amorcer le mouvement du retour. 

Sur ces deux questions du DDRRR et du retrait, 
les parties a l’Accord de Lusaka ont promis de nous 
remettre les informations necessaires pour que la 
MONUC puisse accomplir sa mission. Certains 
elements ont bien ete communiques, mais ils sont 
insuffisants. Il faut maintenant que, tres vite, ces 
informations operationnelles soient transmises a la 
MONUC. 

Le rapport aborde egalement les autres points 
importants du processus de paix, et en premier lieu, la 
question de Kisangani. Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 1304 (2000), a exige la demilitarisation de 
cette ville. Le Secretaire general a lui-meme, au cours 
de sa visite dans la region en septembre, souligne 
l’importance qu’il attachait a cette question. Le rapport 
insiste sur le caractere essentiel que revet, pour l’avenir 
du processus de paix, la situation dans cette ville, la 
troisieme de la Republique democratique du Congo, et 
la plus meurtrie par le conflit. Il nous revient d’etudier, 
en etroite liaison avec le Secretariat, la maniere dont 
Faction de la MONUC et des agences de l’ONU peut 
aider a faire avancer cette question. 

Le dialogue intercongolais constitue un autre des 
«piliers» du processus de paix tel que le definit 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Au lendemain de la reunion d’Addis-Abeba, nous 
encourageons l’ensemble des parties congolaises a 
travailler pour faire avancer le dialogue et a se 
retrouver des que possible pour que demarre, dans 
l’esprit positif qui a caracterise la reunion de 
Gaborone, en aout, ce volet important du processus de 
paix. 
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Le rapport du Secretaire general souligne, a juste 
titre, que la situation evolue globalement dans le bon 
sens. Cependant, de nombreuses questions continuent 
de nous preoccuper gravement, et nous devons reflechir 
a la faqon dont le Conseil et l’ensemble de la 
communaute intemationale peuvent essayer d’y 
remedier. Premierement, les combats se poursuivent 
dans Test du pays, ou se maintient une situation 
d’insecurite dont les populations civiles sont les 
premieres a faire les frais. Chacune des parties au 
conflit doit user de toute son influence pour qu’il y soit 
mis fin. La situation des droits de l’homme reste 
egalement tres preoccupante, et nous ne pouvons que 
regretter le depart de M. Garreton, le Rapporteur 
special, qui est venu a plusieurs reprises nous exposer 
avec conviction les efforts qu’il deployait pour faire 
progresser cette cause. 

Deuxiemement, la situation humanitaire sur 
l’ensemble du territoire de la Republique democratique 
du Congo demeure desastreuse. Le pays est confronts a 
une situation economique d’une exceptionnelle gravite, 
qui rend plus difficile encore le reglement du conflit. 
Les institutions financieres intemationales ont bien 
compris que l’avenir du processus de paix depend de 
l’aide que nous sommes prets a apporter a ce pays. 
C’est un effort que l’ensemble de la communaute 
intemationale doit etre prete a foumir, et dans les 
delais les plus rapides. La reouverture des voies 
fluviales a contribue a restaurer les liens economiques 
entre les differentes regions du pays, mais la aussi, le 
processus n’en est qu’a ses debuts. Le mouvement doit 
se poursuivre et s’amplifier. 

Troisiemement, 1’exploitation illegal e des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo constitue aujourd’hui, nous le savons, un des 
moteurs du conflit. Nous aurons bientot connaissance 
des recommandations de l’Ambassadeur Kassem, qui 
nous aideront a definir la marche a suivre sur cette 
question. 

Enfin, nous constatons une montee des tensions 
au Burundi, mais aussi entre le Rwanda et l’Ouganda. 
Ces questions ne sont pas dissociables du processus de 
paix congolais. Le reglement de ces crises ne pourra se 
faire que dans un cadre regional. Nous partageons 
l’analyse du Secretaire general qui, dans son rapport, 
preconise que le Burundi soit davantage associe au 
processus congolais. 


En conclusion, le processus de paix avance. Mais 
il n’a toujours pas atteint le point de non-retour. Le 
Conseil et la MONUC ont un role important a jouer, 
mais la responsabilite du processus de paix releve, en 
premiere instance, des parties au conflit. Le Conseil de 
securite, justement, va bientot tenir une nouvelle 
reunion avec les Ministres du Comite politique de 
l’Accord de Lusaka. Cette rencontre, qui aura 
probablement lieu le 9 novembre a New York, nous 
permettra de faire un nouveau point sur la relation de 
partenariat que nous avons etablie ensemble. C’est a 
travers ce dialogue confiant, alimente par les progres et 
les efforts des parties au conflit, que nous pourrons au 
mieux les aider a mettre en oeuvre leur propre 
processus de paix. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general de son neuvieme 
rapport sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(S/2001/970). Je voudrais egalement remercier 
M. Ngongi de sa presentation du rapport du Secretaire 
general et lui reiterer, ainsi qu’a tout le personnel de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies, toute 
notre appreciation pour l’importante contribution qu’ils 
apportent au retablissement de la paix en Republique 
democratique du Congo. Je voudrais en outre souhaiter 
la bienvenue a Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo et 
lui exprimer encore une fois toute notre appreciation 
pour sa participation a la reunion d’aujourd’hui, 
rehaussee par la presence de Monsieur le Secretaire 
general. 

Notre reunion intervient a un moment decisif du 
processus de paix, ou la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) s’apprete a entamer la phase III de son 
deployment. II est ainsi important que le Conseil ait 
associe les Etats foumisseurs de contingents ainsi que 
les Etats non membres du Conseil a la discussion de 
1’evolution de la situation a la lumiere du rapport du 
Secretaire general. 

Nous sommes satisfaits de constater que le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo a franchi des pas importants. Le cessez-le-feu 
est maintenu le long de la ligne d’affrontement; le 
disengagement des forces et leur deployment sont 
pratiquement acheves; et le retrait de certaines forces 
etrangeres a ete engage. Toutefois, le succes de la 
phase II ne signifie pas que le processus de paix a 
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atteint le stade de non-retour. II faut done tout faire 
pour consolider les acquis et rendre irreversible 
l’avancee vers la paix. A cet effet, les parties doivent 
poursuivre la mise en oeuvre des engagements qu’elles 
ont pris aux termes de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. Le Conseil doit les accompagner dans cette 
demarche. 

La situation dans Test de la Republique 
democratique du Congo constitue une source de 
profonde preoccupation. Nous apprecions l’attention 
speciale et les efforts consentis par le Secretariat et le 
Secretaire general lui-meme, ainsi que par son 
Representant special et la MONUC, pour aider au 
reglement des problemes multiples et complexes que 
presente cette situation. Nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general d’autoriser la 
MONUC a amorcer la phase III de son deploiement. La 
nouvelle phase, que nous avons attendue avec interet, 
ne manquera pas de defis. Mais le rapport du Secretaire 
general est realiste et il en tient compte. 

Alors que la MONUC s’apprete a amorcer la 
phase III de son deploiement, il convient de souligner 
la necessite de la mise en oeuvre par les parties des 
dispositions de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et 
des resolutions du Conseil de securite. 

Pour ce qui est du retrait des forces etrangeres du 
territoire de la Republique democratique du Congo, 
nous attendons qu’il soit complet et accelere, ce qui 
permettra de retablir la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo. 

Le processus de desarmement, de demobilisation, 
de rapatriement, de reinstallation et de reinsertion est 
un element clef de la nouvelle phase. Il requiert la 
cooperation de toutes les parties, des moyens 
appropries et une coordination etroite entre tous les 
intervenants. Dans ce contexte, nous encourageons la 
poursuite et Lintensification du dialogue entre les 
dirigeants de la Republique democratique du Congo et 
ceux du Rwanda. De meme, nous encourageons la 
poursuite et 1’intensification du dialogue entre la 
Republique democratique du Congo et le Burundi ainsi 
que toute initiative de dialogue constructif entre les 
dirigeants de la region, ce qui est de nature a favoriser 
la confiance mutuelle et l’aboutissement a des 
solutions d’ensemble. 

Le Secretaire general recommande dans son 
rapport un deploiement de la MONUC vers Test du 
pays. Il s’agit la d’une operation significative. Outre 


son role en ce qui conceme le processus de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reinstallation et de reinsertion, un tel deploiement 
contribuera au maintien de l’elan du processus de paix 
et a favoriser, comme l’ont demontre les precedents 
deployments de la MONUC, la reprise des activites 
economiques et sociales, ce qui suscitera de l’espoir 
chez les populations de la region. A cet egard, il est 
indispensable que la MONUC beneficie de la pleine 
cooperation des parties. 

D’autre part, il y a lieu de rappeler la necessite de 
demilitariser la ville de Kisangani, comme l’exige le 
Conseil de securite dans sa resolution 1304 (2000). 

Pour ce qui est de la composante information, 
decrite dans le rapport du Secretaire general, nous 
apprecions 1’interet accorde au role de 1’information 
dans les activites de la MONUC, et appuyons son 
renforcement. La paix est egalement servie par des 
moyens d’information adequats. 

S’agissant du dialogue intercongolais, qui 
represente un autre element essentiel de l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, notre Conseil a reitere son 
plein appui a ce dialogue et aux efforts deployes par le 
facilitateur et son equipe. Nous formulons l’espoir que 
les parties congolaises s’engageront, lors de la reprise 
de leur reunion, dans une veritable interaction, dans un 
esprit de compromis et de tolerance, ce qui leur 
permettra de promouvoir la reconciliation nationale et 
de se mettre d’accord sur l’avenir de leur pays sans 
ingerence exterieure. 

Enfin, il convient de souligner l’importance du 
redressement economique de la Republique 
democratique du Congo et de toute la region des 
Grands Lacs. Cette oeuvre requiert l’engagement 
continu et le soutien de la communaute intemationale 
tout entiere. 

M. Greenstock (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : 
Nous sommes extremement reconnaissants au 
Secretaire general pour le rapport - un rapport tres 
complet et avise - et au Representant special pour son 
expose. Nous voudrions lui souhaiter chaleureusement 
la bienvenue a la presente seance du Conseil. Il a 
accepte ce qui est peut-etre le poste de Representant 
special le plus complexe en Afrique, et nous sommes 
convaincus qu’il a les qualites pour l’assumer. C’est un 
grand plaisir a nouveau d’avoir le Ministre des affaires 
etrangeres She Okitundu parmi nous au Conseil, et 
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nous le remercions de ses precieux commentaires de ce 
matin. 

Comme la France, le Royaume-Uni souscrit a la 
declaration que la Belgique fera plus tard au nom de 
l’Union europeenne, mais j’ai quelques commentaires a 
faire en ma qualite de representant de mon pays. Des 
progres non negligeables ont ete faits au cours des 
quatre demiers mois, mais nous pouvons encore 
constater des signes inquietants au moment ou se 
presentent a nous les defis les plus redoutables. Toutes 
les parties doivent encore prouver qu’elles pourront se 
montrer a la hauteur de leurs engagements de maintenir 
le cessez-le-feu, de cooperer avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et de progresser sur 
les questions clefs, qui sont pour nous le processus de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, 

reinstallation et reinsertion, le retrait complet des 
forces etrangeres et le succes du dialogue 
intercongolais. Nous attendons encore aussi que 
Kisangani soit demilitarisee. La phase III ne peut etre 
engagee avec succes que si des progres sont faits dans 
ces domaines, et les parties n’ont pas encore assez fait 
pour garantir l’avancee de ce processus. 

Le Royaume-Uni demeure tres preoccupe par la 
persistance de la situation humanitaire et par les 
violations des droits de l’homme qui ont ete signalees 
en Republique democratique du Congo, en particulier 
dans Test. II reste important que toutes les parties 
continuent a apporter un soutien, et un acces aux 
organismes d’aide qui travaillent dans le pays, a 
respecter le droit international humanitaire et a faire 
preuve de respect a l’egard des civils, en particulier les 
femmes et les enfants. 

Nous nous felicitons du retrait des soldats 
namibiens et des nombreux soldats ougandais du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 
Nous continuons a insister sur le fait que toutes les 
parties doivent retirer leurs forces en application des 
resolutions du Conseil de securite et des plans qui ont 
ete convenus. 

Le succes du processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion est absolument crucial. Les Gouvemements 
de la Republique democratique du Congo et du Rwanda 
ont un role clef a jouer dans la creation de 
l’environnement necessaire. Si cela pouvait, comme le 
suggere le Secretaire general, conduire a 


l’etablissement d’un mecanisme mixte de coordination, 
cela serait extremement precieux pour faire avancer le 
processus de desarmement, demobilisation, 
rapatriement, reinstallation et reinsertion, pour 
resoudre les problemes et pour foumir une base pour 
un support exterieur a ce processus. 

Un autre element qui permettrait de creer 
l’environnement necessaire serait de garantir la 
cessation de tout appui aux groupes armes. En ce qui 
concerne Kamina, nous avons ete heureux d’entendre 
ce matin, de la bouche du Representant special, qu’une 
equipe technique etait arrivee la-bas. Nous esperons 
qu’un progres rapide pourra etre fait sur le processus 
de desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation et reinsertion des ex-combattants 
rassembles a cet endroit, avec une totale cooperation 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et la MONUC. Je serais heureux d’en 
apprendre plus de la part du Representant special a 
propos des prochaines etapes a propos de Kamina, 
lorsqu’il aura eu des nouvelles de l’equipe technique. 

Comme les autres, nous avons ete degus de la 
suspension du dialogue intercongolais a Addis. Ce 
dialogue doit reprendre bientot; nous attendons avec 
interet sa reprise en Afrique du Sud le mois prochain, 
et le reglement des problemes de participation en 
suspens. Gaborone a sans aucun doute cree une energie 
positive, et celle-ci ne doit pas etre perdue; toutes les 
parties doivent reaffirmer fermement et publiquement 
leur attachement au processus. II y a aussi de la place 
pour que les protagonistes politiques au Congo et dans 
la region se concertent plus directement entre eux, afin 
de creer des ponts pour une paix stable dans la region. 

Le Royaume-Uni accepte la recommandation du 
Secretaire general pour une entree dans la phase II dans 
la limite du present mandat et plafond. Le deployment 
propose a Kindu en fera logiquement partie, tant pour 
tester la determination des parties de travailler avec la 
MONUC et pour demontrer l’engagement de l’ONU 
d’avancer que pour montrer les benefices que cela peut 
apporter, en particulier a la population locale. 

Nous sommes d’accord avec le Ministre des 
affaires etrangeres She Okitundu, qu’avec la 
cooperation des parties, Kindu pourra etre un premier 
pas a partir duquel on pourra commencer a s’attaquer 
serieusement aux problemes dans Test de la 
Republique democratique du Congo. Nous soutenons 
aussi l’intention de la MONUC d’essayer d’elargir les 
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contacts avec les representants des groupes armes, y 
compris les Ma'f-Ma'f. Les Mai-Mai ne sont parties a 
l’Accord de Lusaka, mais ils sont etroitement lies aux 
perspectives de paix dans Test de la Republique 
democratique du Congo, et ils ne peuvent etre autorises 
a maintenir en toute impunite leur comportement 
violent. 

C’est une bonne nouvelle que la Commission 
militaire mixte se soit mise d’accord sur la date finale 
de colocalisation avec la MONUC. La necessite d’une 
cooperation accrue entre les formations sur le terrain et 
le siege de la MONUC a Kinshasa augmentera a 
mesure que la MONUC s’agrandira. 

Le Royaume-Uni reaffirme son ferme soutien a 
toute l’equipe de la MONUC, et a M. Ngongi 
personnellement. Le Ministre She Okitundu a fait 
reference ce matin aux paroles que le Premier Ministre 
Blair a prononcees recemment et par lesquelles il a fait 
etat de sa determination de se pencher sur les zones de 
conflit en Afrique. Nous continuerons a rechercher 
activement la poursuite d’une paix durable en 
Republique democratique du Congo. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais, d’emblee, saluer la presence du Secretaire 
general a cette importante reunion sur la Republique 
democratique du Congo, que ma delegation vous 
remercie d’avoir organisee. Je m’associe aux mots de 
bienvenue adresses au Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique democratique du Congo, 
S. E. M. Leonard She Okitundu, et le remercie de sa 
declaration. Je voudrais aussi remercier M. Ngongi, le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo, de nous avoir 
presente le neuvieme rapport du Secretaire general sur 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 

Ce rapport attire l’attention sur 1’evolution 
positive de la situation en Republique democratique du 
Congo et souligne la necessite de maintenir la 
dynamique du processus de paix, qui est entree, 
semble-t-il, dans une phase decisive et delicate. C’est 
dans cette perspective que je voudrais faire a present 
quelques observations. 

Premierement, la dynamique de paix en 
Republique democratique du Congo progresse. Certes, 
a son rythme, mais elle progresse. En effet, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general, le cessez-le- 
feu est maintenu depuis janvier 2001, le 


disengagement des forces etrangeres et leur 
redeployment ainsi que le retrait des troupes 
namibiennes et une bonne partie de celles de l’Ouganda 
est effectif. Le dialogue intercongolais a enregistre 
quelques progres. Ce resultat constitue des avancees 
significatives dans la recherche d’une paix definitive et 
durable en Republique democratique du Congo. Pour 
conforter cette dynamique, il est essentiel, 
conformement a 1’Accord de Lusaka, et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, que toutes les forces 
etrangeres se retirent completement de la Republique 
democratique du Congo, et que la ville de Kisangani 
soit demilitarisee. 

Deuxiemement, ma delegation estime que le 
deployment de la phase III de la MONUC doit a 
present pouvoir s’amorcer, conformement au plan 
d’operations presente par le Secretaire general aux 
paragraphes 59 a 87 de son rapport. Cette exigence 
comporte peut-etre des risques politiques, et 
certainement un cout financier, mais il semble que c’est 
le prix a payer pour faire avancer le processus de paix 
de faqon decisive. 

Ma troisieme observation porte sur la question 
des groupes armes. Il s’agit la sans doute d’un des defis 
les plus importants dans la phase nouvelle qui s’ouvre 
pour la MONUC, a travers notamment le rapatriement, 
la reinstallation et la reinsertion des ex-combattants. 

C’est pourquoi je voudrais souligner d’abord la 
responsabilite qui incombe aussi, dans le cadre de 
l’Accord de Lusaka, de fournir sans atermoiements les 
informations concemant les effectifs et la localisation 
desdits groupes armes. De meme, la poursuite du 
dialogue entre les Presidents Kabila et Kagame est 
necessaire pour parvenir a une solution acceptable et 
definitive de cette question. 

Dans le meme ordre d’idees, la reunion, le 
9 novembre prochain, du Conseil de securite avec les 
ministres du Comite politique de 1’Accord de Lusaka 
devrait, de notre point de vue, etre mise a profit pour 
avoir des discussions franches sur le programme de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de 
rapatriement ou de reinstallation (DDRRR) et le retrait 
de toutes les troupes etrangeres de la Republique 
democratique du Congo. De meme, il nous parait 
essentiel, pour conforter les avancees du processus de 
paix que les institutions de Bretton Woods et les 
genereux donateurs se mobilisent autour de l’ONU 
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pour la mise en oeuvre du programme de rapatriement, 
de reinstallation et de reintegration des groupes armes. 

Ma quatrieme observation est relative a la 
necessite de faire avancer le processus de paix et de 
mettre fin aux combats car, comme le souligne le 
rapport du Secretaire general, cette exigence est 
d’autant plus pressante que les graves violations des 
droits de l’homme continuent de se produire et que la 
situation humanitaire en Republique democratique du 
Congo et dans l’ensemble de la region reste 
preoccupante. A cet egard, ma delegation se joint a 
l’appel lance a toutes les parties pour qu’elles facilitent 
1’effort humanitaire international dont ont reellement 
besoin les populations civiles congolaises. 

Je voudrais pour terminer renouveler a M. Ngongi 
mes voeux de succes dans l’accomplissement de sa 
tache et rendre hommage a tout le personnel de la 
Mission de l’ONU en Republique democratique du 
Congo (MONUC) pour l’importante contribution qu’il 
continue d’apporter au retablissement de la paix en 
Republique democratique du Congo. 

M. Gokool (Maurice) {parle en anglais ) : Nous 
souhaitons une chaleureuse bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, M. She Okitundu, et nous le remercions de son 
importante declaration. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette reunion qui donne au Conseil et a 
l’ensemble des membres une occasion de debattre des 
prochaines etapes en Republique democratique du 
Congo. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, M. Ngongi, 
present pour la premiere fois dans cette salle. Nous lui 
sommes reconnaissants de son expose et de sa 
presentation du neuvieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’ONU en Republique democratique 
du Congo (MONUC). Nous lui souhaitons egalement 
plein succes dans ses fonctions. 

Nous apprecions hautement la presence du 
Secretaire general a la presente reunion. 

Nous notons avec satisfaction que, depuis juin 
2001, la situation generale en Republique democratique 
du Congo est demeuree relativement calme. Le respect 
du cessez-le-feu par les parties concemees, 
l’achevement du disengagement de forces et le 
deployment sur de nouvelles positions defensives qui 


est en cours, ainsi que le retrait de forces etrangeres 
sont des signes encourageants pour le processus de 
paix. 

Nous felicitons le Secretaire general d’avoir 
rencontre les Presidents Kabila et Kagame, le chef du 
Rassemblement congolais pour la democratic (RCD) et 
d’autres acteurs du conflit en Republique democratique 
du Congo au cours du voyage qu’il a effectue dans la 
region debut septembre, en vue d’obtenir leur plein 
engagement envers le processus de paix. 

En depit de ces evenements globalement positifs, 
ma delegation demeure preoccupee par la poursuite des 
combats dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, surtout au Kivu, entre des groupes armes et le 
RCD. Le statu quo a Kisangani est une autre source de 
grave preoccupation pour ma delegation. 
L’augmentation importante du nombre de violations du 
cessez-le-feu qui ont ete signalees dans l’est doit 
pousser le Conseil a prendre des mesures immediates 
pour augmenter sa presence dans cette region. 

Maurice a, a plusieurs occasions par le passe, 
demande que s’engage la phase III du deployment de 
la MONUC. A cet egard, ma delegation se felicite de la 
proposition du Secretaire general d’entamer la 
phase III de la MONUC. Nous prenons note de la 
demarche pas a pas de la phase III proposee par le 
Secretaire general. Nous esperons que la creation d’une 
presence mixte civile et militaire, ainsi que l’appui 
avance base a Kindu, ne seront pas retardes. Nous 
sommes conscients des risques politiques et de securite 
que la phase III pose a ce stade; le Conseil doit 
cependant faire un choix pour savoir s’il faut aller de 
l’avant ou permettre a la situation de se degrader et 
d’atteindre un point de non-retour. En approuvant la 
phase III de la MONUC, le Conseil doit egalement 
envoyer un message tres clair aux parties concemees, a 
savoir que tout nouveau deployment de la MONUC 
dependra directement de leur cooperation. 

Nous devons mettre l’accent sur le respect strict 
du cessez-le-feu, la cessation de l’assistance militaire 
aux groupes armes et la libre circulation du personnel 
de la MONUC, entre autres. Le Conseil doit egalement 
exiger toutes les parties au conflit soumettent 
1’information requise afin de permettre au deployment 
prevu d’avoir lieu en ce qui conceme le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration et le rapatriement ou 
la reinstallation. 
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Nous esperons que toutes ces questions seront 
examinees comme il convient au debut du mois 
prochain durant la reunion entre le Conseil de securite 
et les membres du Comite politique de 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Cette reunion sera une 
occasion pour les membres du Comite politique de 
reaffirmer leur determination de faire avancer le 
processus de paix. Tout en exigeant la cooperation de 
toutes les parties concemees, le Conseil doit egalement 
se declarer pret a augmenter sa force des que la 
MONUC commencera a recevoir des reponses 
positives. 

II faut souligner qu’un des objectifs les plus 
importants de la troisieme phase de la MONUC doit 
etre d’encourager et de faciliter un desarmement et une 
demobilisation rapides. II est encourageant de noter 
que les Gouvemements de la Republique democratique 
du Congo et du Rwanda ont mis en place des 
mecanismes nationaux de desarmement et de 
demobilisation. Nous partageons toutefois l’opinion 
selon laquelle un plus grand engagement politique sera 
necessaire de la part de ces deux pays a l’egard du 
processus qui va du desarmement a la reintegration, par 
le biais de la creation d’un mecanisme commun de 
coordination. Cela n’est possible que par le biais d’un 
dialogue entre les dirigeants des deux pays. Le Conseil 
doit par consequent encourager ces deux dirigeants a se 
rencontrer plus frequemment. 

II ne peut y avoir d’avancee dans le processus de 
paix sans progres du dialogue intercongolais. Malgre 
les difficultes rencontrees a la reunion du dialogue 
intercongolais a Addis-Abeba, ma delegation exprime 
son plein appui au facilitateur et a son equipe dans les 
efforts qu’ils deploient pour se reunir a nouveau sous 
peu en Afrique du Sud. Nous remercions le 
Gouvemement sud-africain de foumir 1’appui 
logistique et d’accueillir la prochaine serie de 
pourparlers. Nous voudrions une fois de plus souligner 
la necessite de garantir la nature inclusive de la 
conference avec la participation de toutes les 
composantes de la societe. Nous demandons egalement 
a la communaute intemationale d’appuyer sans reserve 
le dialogue, tant au plan politique que financierement. 

Ma delegation attend egalement avec interet le 
rapport du Groupe d’experts sur 1’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. II n’y a aucun 
doute qu’il existe un lien entre 1’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique 


democratique du Congo et la poursuite du conflit. Une 
solution d’ensemble au conflit en Republique 
democratique du Congo doit traiter de 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo, ma delegation 
exprime sa preoccupation quant a sa gravite qui est 
exacerbee par l’afflux recent de refugies de la 
Republique centrafricaine. Nous felicitons le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et d’autres 
organismes des efforts qu’ils deploient pour essayer 
d’attenuer les souffrances de la population de la 
Republique democratique du Congo. Nous demandons 
a la communaute intemationale de renforcer son 
assistance aux personnes dans le besoin. 

En ce qui conceme la situation des droits de 
l’homme, nous nous felicitons des mesures que le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a prises pour etablir des normes en matiere de 
droits de l’homme. II est troublant neanmoins que des 
violations des droits de l’homme continuent d’avoir 
lieu. Nous invitons les parties au conflit a faire preuve 
d’un plus grand attachement au respect des droits de 
l’homme. 

Enfin, nous exprimons une fois de plus notre 
appui au lancement de la phase III du deployment de 
la MONUC en Republique democratique du Congo. Je 
ne puis terminer sans feliciter le personnel de la 
MONUC de l’excellent travail qu’il realise en 
Republique democratique du Congo. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ): Je veux moi aussi feliciter le Representant 
special Ngongi de sa presentation du rapport du 
Secretaire general, dont nous nous louons egalement. 
Nous nous rejouissons aussi de l’intervention du 
Ministre des affaires etrangeres She Okitundu et nous 
sommes contents de le voir a nouveau ici. Nous 
esperons que nous pourrons rencontrer les collegues du 
Ministre des Etats signataires de Lusaka durant la 
presidence jamaicaine du Conseil de securite en 
novembre. 

La declaration presidentielle que nous adopterons 
a la fin de la presente seance reflete nos objectifs 
fondamentaux en Republique democratique du Congo. 
Nous profiterons de la reunion prevue en novembre 
pour definir les differents domaines dans lesquels nous 
esperons voir des progres, domaines qu’un certain 
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nombre de mes collegues ont deja abordes. Au cours de 
la presente seance, j’aimerais toutefois porter mon 
attention sur un probleme precis - un probleme qui 
n’est pas le fait du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo et pour lequel, depuis sept ans, 
on n’a pas reussi a trouver de solution. 

Nous savons que le peuple congolais est la 
victime, et non pas le fondateur de groupes tels que les 
anciennes Forces armees rwandaises (ex-FAR), les 
Interahamwe et le Front burundais pour la defense de la 
democratic (FDD). La population de la Republique 
democratique du Congo n’est ni complice du genocide 
rwandais, ni responsable des evenements qui ont 
entraine une rebellion armee au Burundi. Mais le fait 
que ce probleme n’ait pas ete cree par le Gouvemement 
de la Republique democratique du Congo n’enleve rien 
a sa responsabilite actuelle de trouver une solution. 

En janvier, le Conseil a rencontre separement les 
Presidents Kabila et Kagame. Lors de ces reunions, ma 
delegation a dit qu’aucun pays ne pouvait esperer 
assurer sa securite a long terme s’il adoptait une 
politique d’affrontement a l’egard des pays voisins. 
Nous avons dit aussi que le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo avait le droit, en 
vertu du droit international, d’exiger le retrait de toutes 
les forces etrangeres de son territoire, et que les pays 
voisins avaient eux aussi le droit d’exiger que le 
territoire de la Republique democratique du Congo ne 
soit pas utilise pour lancer des attaques contre eux. 

Grace a la bonne volonte des parties, la ligne de 
disengagement tient et les combats ont ete limites a 
une zone relativement petite. Toutefois, dans la zone ou 
des combats se deroulent actuellement, toutes les 
forces qui menacent le bien-etre du peuple congolais 
restent intactes. Le moment est venu pour les parties 
d’aborder la question la plus difficile de ce processus : 
le desarmement et la demobilisation des groupes armes. 

Le moment est venu pour toutes les parties de 
faire montre de transparence. 

Le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo a pris l’initiative d’inviter l’ONU a Kamina 
pour rencontrer un groupe de personnes presentees au 
monde comme des combattants prets a participer au 
processus de desarmement. Ce geste tres positif a 
souffert de la fa?on dont il a ete organise. L’ONU doit 
pouvoir passer au crible chaque individu, verifier ses 
antecedents et ses souhaits, mais les contacts entre 
l’ONU et les occupants des camps ont ete tres limites. 


Nous ne sommes meme pas en mesure de dire si les 
individus presentes etaient effectivement rwandais. 

Cela dit, Kamina a ete un debut. Un des 
problemes que nous avons toujours eus, c’est qu’aucun 
d’entre nous ne sait combien il existe de tels individus. 
Le Gouvemement rwandais evalue leur chiffre a des 
dizaines de milliers; le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo dit que les individus que 
l’ONU a vus a Kamina represented tous les 
combattants rwandais qui se trouvent sur le territoire 
du pays. Nous sommes assez surs que la verite se 
trouve quelque part dans l’entre-deux. 

Nous demandons au Ministre She Okitundu de 
laisser l’ONU faire son travail a Kamina. Si nous 
reussissons a demobiliser un petit groupe, d’autres 
pourraient suivre. Nous esperons que, lorsque l’ONU 
reviendra, elle le fera avec la cooperation et 
l’assistance pleines et entieres du Gouvemement. Je 
suis heureux que le Ministre en ait parle dans ses 
observations aujourd’hui. L’ONU doit pouvoir parler a 
chaque individu, verifier qu’il est, d’ou il vient et ou il 
voudrait aller. Un engagement sans ambiguite du 
Gouvemement de laisser continuer ce qui se fait a 
Kamina enverra un signal positif a la communaute 
intemationale et a la region. 

Je voudrais mentionner brievement un autre 
point. Par votre entremise, Monsieur le President, le 
Conseil a recemment exhorte le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo et toutes les autres 
parties a cesser toute forme de soutien aux groupes 
armes en Republique democratique du Congo. Mon 
gouvemement estime que la cessation de la foumiture 
d’armes constitue la condition necessaire prealable au 
desarmement des forces negatives. Bien que les Mai- 
Mal ne figurent pas dans l’annexe de l’Accord de 
Lusaka, et bien qu’ils soient un mouvement de 
resistance congolais autochtone, le fait de les aimer 
continue de poser un risque potentiellement fatal au 
processus de paix. Au lieu de leur procurer des armes, 
toutes les parties devraient s’attacher a les associer au 
dialogue intercongolais. 

En demandant aux chefs d’Etat du Rwanda et de 
la Republique democratique du Congo de se rencontrer, 
nous leur demandions en fait de lancer un processus 
pour transformer une hostility mutuelle en une securite 
mutuelle. Nous savons que le Conseil continuera 
d’appuyer leurs efforts en faveur d’une region ou la 
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securite repose sur les interets mutuels et la 
cooperation. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Nous voudrions remercier le Secretaire general de son 
neuvieme rapport sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Nous nous felicitons de sa presence et de la 
presence de son Representant special, M. Namanga 
Ngongi, que nous remercions de son expose. En outre, 
nous saluons chaleureusement le retour au Conseil du 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo, M. Leonard She Okitundu, et 
nous le remercions de sa declaration tres complete. 

A l’heure actuelle, le processus de paix en 
Republique democratique du Congo en est a un point 
crucial. La Chine approuve la maniere dont le 
Secretaire general evalue la situation d’ensemble dans 
son neuvieme rapport. Nous pensons egalement que la 
situation en Republique democratique du Congo est 
encore bien tenue en main. Le cessez-le-feu entre 
toutes les parties est toujours en vigueur, et des troupes 
etrangeres sont en train de se retirer. 

Bien que le dialogue politique intercongolais ait 
ete suspendu pour le moment, un processus de dialogue 
politique a neanmoins ete engage. Nous invitons toutes 
les parties au conflit en Republique democratique du 
Congo a tenir leurs engagements en toute bonne foi, et 
le plus rapidement possible, en mettant en oeuvre 
L Accord de paix de Lusaka et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ce n’est qu’ainsi 
que la situation en Republique democratique du Congo 
pourra continuer de prendre une toumure positive. 
L’ONU doit jouer un plus grand role s’agissant de 
faciliter la reconciliation et la confiance mutuelle entre 
toutes les parties. 

Le neuvieme rapport du Secretaire general met 
1’accent sur le deploiement de la phase III de la 
MONUC. Nous approuvons et appuyons la proposition 
du Secretaire general tendant a mettre en route le 
deploiement de la phase III. Un deploiement graduel de 
la part de l’ONU permettra de maintenir la dynamique 
du processus de paix. Ceci aura non seulement une 
valeur symbolique pour la paix en Republique 
democratique du Congo - et meme dans la region des 
Grands Lacs -, mais aussi une portee pratique. 

Nous convenons egalement que le role principal 
de la MONUC dans la phase III sera de creer des 
centres de reception ou les combattants pourront 


remettre leurs armes, ce qui facilitera la demobilisation 
de toutes les parties. II faudrait prendre plus 
rapidement des dispositions afin que les combattants 
desarmes, y compris les 3 000 anciens combattants 
qu’accueille le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, puissent etre reinseres sans 
heurt dans la societe. Nous soutenons la mise en place 
par le Secretariat d’un mecanisme de coordination 
minimal, au sein du cadre actuel, qui examinerait et 
aborderait une serie de questions qui se posent apres le 
conflit. 

Je voudrais faire remarquer ici que l’ONU est une 
force importante au service de la promotion de la paix 
en Republique democratique du Congo, ainsi que dans 
la region des Grands Lacs. Toutefois, elle ne constitue 
pas une force determinante. Pour etre precis, le sort de 
la Republique democratique du Congo repose entre les 
mains des parties au conflit. Pour faciliter la realisation 
rapide de la paix et du developpement en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs, les parties au conflit doivent redoubler d’efforts, 
creer un environnement porteur et cooperer activement 
avec la MONUC dans la phase III de son deploiement. 
A cette fin, toutes les parties concemees doivent partir 
de leurs interets nationaux et adopter une approche 
cooperative pragmatique, retablir le dialogue et 
chercher les moyens d’instaurer une paix durable. En 
meme temps, les troupes etrangeres doivent se retirer 
sans condition aussi rapidement que possible, et les 
parties concemees doivent cesser toute forme d’appui 
et d’assistance aux groupes armes. 

Mme Durrant (Jamaique) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, ma delegation se felicite de la presence 
du Secretaire general a cette reunion publique, ce qui 
facilite un echange de vues sur la situation en 
Republique democratique du Congo. 

Nous attendons avec interet les debats qui auront 
lieu le mois prochain entre le Comite politique de 
l’Accord de Lusaka et le Conseil de securite pour 
explorer de nouveaux moyens qui permettront au 
Conseil de securite et aux pays de la region de 
maintenir la dynamique du processus de paix en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue parmi nous a 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo et je le remercie de 
son importante contribution a notre debat. 
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La reunion survient a un moment opportun, car 
elle suit les reunions conjointes privees du Conseil de 
securite avec les pays foumisseurs de contingents 
les 18 et 22 octobre. Lors de ces reunions, nous avons 
beneficie d’un debat approfondi sur les principales 
questions posees par les pays foumisseurs de 
contingents. Cette pratique doit etre encouragee car elle 
peut conduire a des consultations plus actives entre les 
pays foumisseurs de contingents et le Conseil de 
securite sur la formulation, le renouvellement et le 
changement du mandat des operations de maintien de 
la paix. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Ngongi, de son expose et de sa 
presentation du neuvieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Nous 
lui souhaitons plein succes dans sa mission et nous 
saisissons cette occasion pour lui dire, a lui, ainsi 
qu’aux hommes et aux femmes de la MONUC, 
combien nous apprecions leur travail exemplaire au 
service de la paix. 

II est note dans le rapport du Secretaire general 
qu’en depit des difficultes, la situation globale en 
Republique democratique du Congo demeure 
favorable. Le rapport constate que le cessez-le-feu, le 
long de la ligne d’affrontement, a tenu depuis janvier, 
que le disengagement des forces et leur redeployment 
sur de nouvelles positions defensives sont 
effectivement acheves et que certaines forces 
etrangeres ont ete retirees. 

Cependant, le rapport montre aussi qu’il y a des 
combats sporadiques inquietants, dangereux et 
persistants a Test du pays. C’est dans ce contexte que 
ma delegation, tout en se felicitant des 
recommandations du Secretaire general sur les 
nouvelles phases de deployment de la MONUC et en 
appuyant la decision de passer a la phase III, est tres 
consciente des taches difficiles qui nous attendent sur 
le plan de la mise en oeuvre, et nous exhortons done 
toutes les parties a cooperer pleinement avec la 
MONUC. 

En particulier, nous invitons toutes les parties a 
cesser de soutenir les groupes armes operant dans la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo et nous voulons aussi que les hostilites cessent 
dans les autres regions du pays. Alors que la MONUC 
se deploie vers Test, il est crucial que les groupes 


armes respectent et mettent pleinement en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, ainsi que 
l’Accord de Lusaka. 

Le processus de paix en Republique democratique 
du Congo a desormais atteint un tournant decisif et 
nous devons faire en sorte de ne pas effacer les gains 
obtenus jusqu’a present. C’est dans ce contexte que ma 
delegation souhaite mettre en relief certaines 
preoccupations qui n’ont pas disparu. 

Premierement, nous rendons hommage au 
facilitateur, Sir Ketumile Masire, qui a organise une 
reunion preparatoire reussie a Gaborone. Comme ma 
delegation a insiste a maintes reprises sur ce point, le 
dialogue intercongolais reste le seul moyen viable et 
credible de parvenir a la paix en Republique 
democratique du Congo. 

Les rapports faisant etat d’une suspension du 
dialogue a Addis-Abeba sont done inquietants. Nous 
encourageons toutes les delegations a reprendre le 
dialogue et a se concentrer sur le but ultime, qui est de 
determiner l’avenir de la Republique democratique du 
Congo. Nous avons releve, avec plaisir, et saluons la 
volonte du gouvemement sud-africain d’accueillir dans 
un mois le dialogue en assumant la plus grande partie 
des depenses. 

Deuxiemement, la capacite d’assurer 
effectivement le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants en Republique 
democratique du Congo constitue l’un des principaux 
defis a surmonter si l’on veut que la quete de la paix 
porte ses fruits. Comme il est souligne dans le rapport 
du Secretaire general, il est crucial de trouver des 
solutions durables aux problemes des groupes armes, y 
compris le rapatriement, la reinstallation et la 
reinsertion des anciens combattants dans la societe. 
Nous soulignons qu’il appartient aux parties au conflit 
d’assurer un environnement propice au succes de la 
phase III de la MONUC. 

En ce qui conceme le contexte regional, nous 
avons pris note de 1’intention du Secretaire general de 
renforcer la cooperation existante entre les programmes 
et les organisations des Nations Unies, ainsi que les 
institutions de Bretton Woods, afin de definir une 
division precise du travail dans la region des Grands 
Lacs. 

Nous avons pris note de la suggestion, faite dans 
le rapport du Secretaire general, que le moment est 
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venu pour les parties d’explorer des moyens d’associer 
plus etroitement le Burundi au processus de paix en 
Republique democratique du Congo, et nous attendons 
avec interet de nouveaux rapports a ce sujet. 

Ensuite, ma delegation marque son accord avec le 
Secretaire general sur la necessite d’avancer le 
processus de paix et la cessation des combats. Cela est 
d’autant plus pressant que de graves violations des 
droits de l’homme continuent d’etre commises et que 
les conditions humanitaires restent tres mediocres pour 
des millions de Congolais. Les cas incessants de torture 
et de detention, le massacre de quelque 750 civils, le 
harcelement et les sevices sexuels a l’encontre des 
femmes, tous ces problemes doivent etre regies 
immediatement et les auteurs de ces actes traduits en 
justice. 

Le manque d’acces aux soins de sante, la 
situation alimentaire precaire de quelque 70 % de la 
population, tout cela est particulierement inquietant car 
cette situation risque de declencher d’autres conflits. 
Nous faisons appel a la communaute intemationale 
pour qu’elle continue de remedier a ces problemes de 
fagon tangible et nous nous felicitons des efforts des 
organisations humanitaires qui, en depit de grandes 
difficultes, ont essaye d’aider la population. 

Un autre probleme preoccupe ma delegation, la 
demilitarisation de Kisangani. La demilitarisation et le 
retablissement des autorites civiles sont essentiels au 
succes du processus de paix. Comme le Secretaire 
general l’affirme justement, la demilitarisation de 
Kisangani contribuera grandement a revitaliser la 
societe et l’economie congolaises. Nous demandons 
done au RCD-Goma de respecter les resolutions du 
Conseil de securite, ainsi qu’aux Etats de la region 
d’user de leur influence pour assurer la demilitarisation 
de Kisangani et la pleine cooperation avec la MONUC 
et le processus de paix. 

Je tiens a evoquer un autre probleme : il s’agit de 
l’information. Nous sommes heureux de voir l’accent 
mis dans le rapport sur le developpement de la radio 
des Nations Unies pour en faire une source 
d’information precise, exacte et impartiale sur tous les 
aspects du processus de paix. 

Pour terminer, ma delegation souhaite souligner 
notre determination de parvenir a une paix durable en 
Republique democratique du Congo. La dynamique 
positive qui a ete insufflee ne doit pas se dissiper et 


nous encourageons toutes les parties a saisir le moment 
et a continuer sur le chemin de la paix. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Nous 
sommes egalement heureux d’avoir regu des 
complements d’information de la part du Representant 
special M. Ngongi. Nous souhaitons la bienvenue 
parmi nous au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo. 

Nous avons eu l’occasion d’examiner de pres les 
suggestions contenues dans le rapport et nous 
aimerions presenter des observations sur certains 
aspects qui nous semblent particulierement pertinents 
dans la situation actuelle. 

Nous notons avec satisfaction les progres realises 
dans le processus de paix en Republique democratique 
du Congo. Le cessez-le-feu le long de la ligne 
d’affrontement, le disengagement des forces, le 
redeploiement sur de nouvelles positions defensives, le 
retrait de certaines forces etrangeres du territoire, tout 
cela incite a l’optimisme. 

Nous notons aussi qu’il y a encore des difficultes, 
en particulier dans la region est du pays, et c’est 
pourquoi nous nous associons aux autres membres de 
la communaute intemationale qui ont lance un appel 
aux signataires de l’Accord de Lusaka pour qu’ils 
fassent tout leur possible pour mettre fin a ces 
affrontements, qui risquent de compromettre 1’effort 
auquel les Nations Unies participent activement. 

Les difficultes rencontrees dans la tenue du 
dialogue intercongolais a Addis-Abeba meritent 
egalement notre attention. La decision de remettre la 
reunion a une date ulterieure retarde aussi la poursuite 
d’objectifs fondamentaux pour la Republique 
democratique du Congo, comme la reconciliation 
nationale, un mode de gouvemement adapte au pays, 
les relations avec les voisins a l’est et au sud, et les 
rapports entre les differentes communautes en 
Republique democratique du Congo elle-meme, comme 
indique au paragraphe 96 du rapport du Secretaire 
general. 

Mais c’est un ecueil qui ne doit pas nous 
decourager. Ce qui est important, c’est que les parties 
soient conscientes du fait que le Conseil de securite, les 
pays foumisseurs de contingents, et l’Organisation des 


20 


0159864f.doc 






S/PV.4395 


Nations Unies deploient des efforts considerables qui 
doivent avoir une contrepartie satisfaisante sous la 
forme d’avancees substantielles dans ce dialogue et 
d’un appui reel aux efforts du facilitateur. Le succes du 
dialogue determinera, dans une large mesure, la 
viabilite du processus politique dans le pays a long 
terme. 

La Colombie appuie la recommandation du 
Secretaire general d’autoriser la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) a amorcer la 
phase III de son deployment au Congo, conformement 
aux termes enonces dans le rapport. Cela doit etre 
compris par les parties a 1’Accord de Lusaka comme 
etant une demonstration de notre volonte d’avancer 
malgre les difficultes. Nous voulons croire que ce 
message sera bien re?u par toutes les parties interessees 
et que la declaration du President que nous allons 
adopter aujourd’hui meme contribuera a ouvrir la voie 
a un dialogue constructif de haut niveau entre les 
parties a LAccord et le Conseil de securite, au mois de 
novembre, sous la presidence de la Jamaique, et que 
peut-etre ce dialogue sera aussi ouvert aux pays 
foumisseurs de contingents. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ): Je 
voudrais, moi aussi, souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo, M. She Okitundu, a cette reunion du Conseil 
de securite. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Ngongi, le nouveau Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, et nous lui souhaitons un plein succes dans sa 
tache tres importante. 

Les progres accomplis dans le processus de paix 
au cours de ces demiers mois nous donnent une certain 
raison d’esperer. Nous notons avec preoccupation, 
neanmoins, le manque de progres substantiels 
accomplis a cette date dans le dialogue intercongolais. 
Le dialogue politique est une partie essentielle du 
processus de paix, comme l’indique l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, et nous demandons 
instamment aux parties de faire preuve d’initiative et 
de souplesse pour faire avancer ce processus avec toute 
la celerite requise. 

Les taches a accomplir, au moment ou nous 
preparons la phase III de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) sont considerables, comme le montre 


bien le rapport du Secretaire general. II est crucial, a 
notre avis, que le mandat et les activites de la MONUC 
soient, dans la plus large mesure possible, conformes 
aux recommandations pertinentes du rapport Brahimi. 

La Norvege appuie la recommandation du rapport 
du Secretaire general qui consiste a faire avancer la 
conception de l’operation proposee aux paragraphes 59 
a 87, a condition que les parties a l’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka fassent preuve de volonte politique et 
d’initiative. A cet egard, nous attendons avec interet la 
prochaine reunion entre les membres du Comite 
politique, constitue conformement a 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, et le Conseil de securite qui 
doit avoir lieu ici a New York en novembre. 

Le Secretaire general souligne dans son rapport la 
necessite d’etablir un programme de desarmement et de 
demobilisation viable pour les groupes armes, comme 
il a ete defini dans l’Accord de Lusaka. Nous appuyons 
cette proposition et nous voudrions souligner qu’il faut 
continuer de faire pression sur les parties afin que ce 
processus puisse commencer et etre mis en oeuvre le 
plus rapidement possible. A cet egard, il faut exercer 
une pression ferme sur Kinshasa et ses allies afin qu’ils 
mettent fin a l’appui qu’ils foumissent a toutes les 
forces negatives et aux rebelles Mai-Mai qui operent 
dans la region. Il va sans dire que le processus tres 
important de desarmement, de demobilisation et de 
promotion de solutions durables ne peut avancer si les 
parties continuent en meme temps de rearmer les forces 
negatives. 

Nous pensons, nous aussi, que le role de la 
MONUC dans l’organisation des efforts de 
desarmement, demobilisation, et de promotion de 
solutions durables doit relever de la coordination et que 
les autres programmes et organes de l’Organisation des 
Nations Unies ainsi que les organisations non 
gouvemementales sont mieux equipes pour les taches 
plus techniques qui sont liees a ces efforts. Nous 
appuyons la proposition de la MONUC d’etablir a cette 
fin un mecanisme de consultation a Kinshasa et a New 
York. 

Nous invitons surtout les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda a 
intensifier leur dialogue, afin de parvenir a un accord 
politique solide sur le processus de desarmement, 
demobilisation et de promotion de solutions durables et 
de creer un mecanisme commun de coordination. Nous 
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serions disposes a appuyer un tel mecanisme, s’il 
venait a se constituer. 

Nous pensons, nous aussi, comme le Secretaire 
general, qu’il ne peut y avoir de paix durable en 
Republique democratique du Congo sans reglement 
d’ensemble de la situation au Burundi. Nous attendons 
done avec interet la mise au point d’un programme 
s’etendant a plusieurs pays en faveur de la 
demobilisation et de la reintegration dans la Region des 
Grands Lacs, qui est en cours de preparation a la 
Banque mondiale, en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies et les gouvemements de la region. 
La Norvege est disposee a envisager d’appuyer le 
programme des qu’il sera presente. 

En outre, nous restons profondement preoccupes 
par la situation humanitaire, et le recours aux enfants 
soldats dans toute la region. La communaute 
intemationale doit examiner ces questions sans relache. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
mentionner que la Norvege a maintenant deploye cinq 
observateurs militaires aupres de la MONUC. Nous 
sommes heureux d’etre devenus un pays foumisseur de 
contingents. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais ): Ma 
delegation est elle aussi reconnaissante au Secretaire 
general de son rapport, qui contient un certain nombre 
de recommandations importantes afin de faire avancer 
le processus de paix en Republique democratique du 
Congo. Nous remercions aussi le Representant special 
du Secretaire general, M. Ngongi, pour son expose 
complet sur la situation dans le pays. Nous nous 
felicitons de la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation intemationale 
de la Republique democratique du Congo, M. She 
Okitundu, qui participe a la reunion d’aujourd’hui du 
Conseil, et nous le remercions de son importante 
declaration. 

Une fois que la phase de disengagement aura ete 
menee a terme avec succes, il y aura de nombreuses 
taches complexes qui resteront a entreprendre au sein 
du processus de paix en Republique democratique du 
Congo, a savoir faire une avancee en matiere de 
desarmement et de demobilisation des groupes armes et 
assurer le retrait des forces etrangeres de la Republique 
democratique du Congo. Nous prenons note de 
l’observation du Secretaire general selon laquelle, 
malgre les difficultes existantes, la situation 
d’ensemble en Republique democratique du Congo 


continue d’etre favorable. Nous pensons qu’il faut 
maintenir l’elan grace a des efforts conjoints afin de 
promouvoir le processus de paix. Le Conseil de 
securite et la communaute intemationale ont toujours 
demontre leur volonte d’aider les parties dans les 
efforts qu’elles deploient pour conclure la paix en 
Republique democratique du Congo, comme en 
temoignent les progres accomplis dans les deux 
premieres phases de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Toutefois, nous croyons fermement que la 
dynamique du processus de paix tout entier ne peut etre 
maintenue et poursuivie que si les responsabilites et la 
volonte politique des parties se concretised pour 
deboucher sur des actes reels. C’est la que reside le 
moteur du processus de paix en Republique 
democratique du Congo, sans lequel l’appui 
international serait sans effet. 

En ce qui conceme le role futur de la MONUC, 
nous nous felicitons des plans et recommandations du 
Secretaire general relatifs a l’engagement de la 
phase III du deployment de la MONUC. Nous 
comprenons parfaitement que la situation en matiere de 
securite, le climat politique et les contraintes 
logistiques obligent a envisager une demarche pas a 
pas pour ce deploiement. Etant donne que la phase III 
du deploiement de la MONUC est surtout axee sur le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la 
reinstallation et la reinsertion (DDRRR), nous pensons 
comme le Secretaire general qu’il faudrait avant tout, 
pour creer un environnement qui encouragerait les 
groupes armes a abandonner l’option militaire, que les 
parties continuent de respecter le cessez-le-feu et que 
les groupes armes cessent de beneficier d’un appui 
militaire. 

Nous pensons egalement qu’un dialogue 
constructif entre la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda et la demilitarisation de Kisangani 
continuent d’etre un element critique du DDRRR. Nous 
demandons instamment aux parties de tenir les 
engagements qu’elles ont contractes au titre de 
1’Accord de Lusaka et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous ne pouvons ignorer l’importance du 
dialogue intercongolais pour parvenir a la 
reconciliation nationale, a 1’unite et a la paix, et nous 
nous felicitons des efforts deployes par le President 
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Masire pour faciliter ce processus et lui donner un 
caractere irreversible. Nous savons a quel point est 
importante la pleine cooperation des parties avec la 
MONUC. L’octroi par les parties d’un acces sans 
restriction et d’informations approfondies a la MONUC 
ne sont que quelques-uns des elements clefs de cette 
cooperation. Puisqu’il est clair que la MONUC aurait 
pour role, pendant la phase III, de mettre sur pied des 
centres d’accueil temporaires pour le desarmement et le 
debut de la demobilisation des anciens combattants, 
l’engagement etroit des institutions de l’ONU, des 
institutions de Bretton Woods, des donateurs bilateraux 
et des organisations non gouvemementales a l’appui 
des efforts de coordination de la MONUC est 
essentielle au succes de tout le processus de DDRRR. 
A cet egard, nous nous felicitons de 1’intention du 
Secretaire general de prendre des mesures pour 
renforcer la cooperation entre ces entites en etablissant 
une claire division du travail. 

La relance economique de la Republique du 
Congo est l’un des elements importants qui assureront 
un retour a la paix et a la stabilite, et elle exige une 
aide accrue de la part de la communaute internationale. 
Nous sommes done preoccupes par la poursuite du 
pillage des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo et nous attendons avec interet 
le premier rapport d’analyse que nous foumiront les 
experts. 

La situation humanitaire et les violations des 
droits de l’homme continuent d’etre une source de 
preoccupations pour la communaute internationale et 
doivent etre examinees d’urgence. Nous nous felicitons 
de l’elargissement prevu des activites civiles de la 
MONUC, y compris celui de la composante police 
civile. A cet egard, j’ai le plaisir d’indiquer que le 
Gouvemement ukrainien est dispose a foumir du 
personnel a la composante police civile de la MONUC. 

Enfin, dans le contexte de notre debat 
d’aujourd’hui, ma delegation espere que l’elan acquis 
grace aux efforts des parties et de la communaute 
internationale en Republique democratique du Congo 
se poursuivra et que nous continuerons d’aller de 
l’avant ensemble. Nous pensons que la declaration du 
President que nous devons adopter aujourd’hui enverra 
a cet egard le message approprie. 

Mile Lee (Singapour) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo de nous avoir 


rendu compte des demiers evenements dans son pays et 
nous remercions egalement le Secretaire general pour 
son neuvieme rapport sur la Republique democratique 
du Congo. 

L’achevement de la phase II des operations de la 
MONUC a ete, a notre avis, un exercice reussi dans des 
conditions difficiles et nous felicitons l’equipe de la 
MONUC. Toutefois, nous sommes preoccupes - et cela 
a ete dit par d’autres collegues ici meme - par 
l’instabilite persistante dans Test du pays. Des lors, 
nous voudrions souligner essentiellement aujourd’hui 
l’importance d’etablir une presence de l’ONU dans les 
regions troublees de l’est de la Republique 
democratique du Congo. C’est ainsi que nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general pour que la 
MONUC s’implante dans l’est dans le cadre de la 
phase III. Auparavant, il faut cependant que la 
MONUC ait les moyens de le faire et qu’elle ait la 
garantie de conditions propices a la realisation de ses 
objectifs. Tout echec nuirait a la credibility de la 
MONUC et rendrait son travail plus difficile. 

En ce qui conceme la situation en matiere de 
droits de l’homme, alors meme que la MONUC 
poursuit ses plans de deployment, elle ne doit pas 
negliger ses responsabilites humanitaires ni ses 
responsabilites en matiere de droits de l’homme dans 
les regions ou elle est deja implantee. Tout succes dans 
ces domaines prouvera de maniere concrete et generale 
que la presence de la MONUC est benefique et cela 
contribuera au dialogue et a l’instauration de la 
confiance avec les groupes armes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Si la MONUC est 
per9ue comme etant peu efficace dans les regions ou 
elle est implantee, elle aura du mal a gagner la 
confiance de la population dans les nouvelles regions, 
mais encore de la confiance des combattants qu’elle 
compte desarmer. 

Enfin, nous demandons aux pays de la region de 
cooperer pleinement avec la MONUC pour rapatrier les 
anciens combattants qui sont des ressortissants de leurs 
pays. II est deja tres apparent pour nous tous que les 
problemes de securite de ces pays sont etroitement lies 
les uns aux autres. Pour que les efforts de DDRRR 
reussissent, il faut une etroite cooperation et 
coordination entre ces pays et la MONUC. La MONUC 
pourrait envisager de creer un comite de coordination 
avec la participation de ces pays pour assurer une 
coordination etroite et la transparence de l’exercice de 
DDRRR. 
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M. Granovsky (Federation de Russie ) (parle en 
russe) : Nous souhaitons la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, S. E. M. Leonard She Okitundu, et nous lui 
exprimons notre reconnaissance de son intervention 
dans laquelle il a precede a une analyse en profondeur 
de la situation dans son pays. Nous exprimons 
egalement notre reconnaissance au Representant 
special du Secretaire general, M. Ngongi, pour le 
rapport detaille qu’il nous a presente et ou figure le 
concept du deployment par etapes de la phase III de la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 

Nous appuyons les recommandations du rapport, 
qui indiquent que cette etape de l’operation se fera 
dans le cadre du mandat existant de la Mission sans 
depasser les effectifs de personnel militaire autorises 
par le Conseil de securite. Vu que la phase III prevoit 
l’elargissement de l’activite de la MONUC a des 
regions dans lesquelles les combats se poursuivent, 
nous attachons une importance particuliere a ce que les 
parties au conflit respectent leurs obligations d’assurer 
comme il le faut la securite des soldats de la paix de 
l’ONU. L’idee directrice de la phase III du deploiement 
de la MONUC de creer les conditions necessaires pour 
le desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la 
reinstallation et la reinsertion (DDRRR) volontaires 
des membres des groupes armes est conforme a notre 
conviction qu’il est impossible de regler ce probleme 
par la force. Nous estimons que le succes ou l’echec de 
tous les efforts en la matiere dependront en demiere 
analyse de la mesure dans laquelle les personnes 
faisant partie de groupes armes actifs en Republique 
democratique du Congo se sentiront protegees quand 
elles retourneront dans leurs pays d’origine. 

Malgre le caractere tragique des evenements qui 
ont precede l’exode en Republique democratique du 
Congo et la necessite d’un juste chatiment pour ceux 
qui sont coupables de genocide, nous ne pouvons 
perdre de vue que la paix et la securite dans la region 
dependront d’une reconciliation nationale effective, du 
reglement des conflits interethniques et de la 
democratisation de la vie politique, non seulement en 
Republique democratique du Congo, mais dans tous les 
Etats de la region. 

Pour que la phase III de deploiement de la 
MONUC puisse se derouler, il est essentiel que les 
parties a 1’Accord de Lusaka respectent a la lettre les 
engagements qu’elles ont pris, ainsi que les resolutions 


pertinentes du Conseil de securite. Ceci veut dire avant 
tout que les troupes armees etrangeres renoncent a 
redeployer leurs unites et se retirent sans tarder de la 
Republique democratique du Congo. Il faut mettre fin a 
tout appui quel qu’il soit aux groupes armes. 

Une fois de plus - et nous repetons ici une 
exigence qui a ete enoncee a maintes reprises par le 
Conseil de securite - notre delegation souhaite 
souligner sans equivoque la necessite d’une 
demilitarisation rapide de la ville de Kisangani. Etant 
donne que les dirigeants du Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD) continuent de refuser de se 
plier a cette exigence du Conseil de securite, et ce avec 
l’assentiment complice des autorites rwandaises, nous 
devons condamner le plus fermement possible leurs 
agissements. 

La condition sine qua non pour la poursuite du 
deploiement de la MONUC est la cooperation des 
parties avec le personnel de la Mission, pour que celle- 
ci puisse accomplir les taches prevues par son mandat. 
Nous invitons les parties congolaises a mettre de cote 
leurs divergences, et a cooperer entre elles et avec le 
facilitateur international dans le cadre du dialogue 
intercongolais, qui doit permettre de determiner les 
principaux parametres du systeme politique futur de la 
Republique democratique du Congo. 

C’est en fonction des progres accomplis dans ces 
secteurs que notre delegation mesurera la volonte 
politique reelle des parties d’avancer dans la voie d’un 
reglement pacifique, et qu’elle determinera sa position 
en ce qui conceme les recommandations relatives aux 
mesures qui devront etre prises apres le deploiement de 
la troisieme phase de la MONUC. 

M. Amin (Bangladesh) {parle en anglais ): Nous 
sommes indignes. Nous sommes indignes d’apprendre, 
encore une fois, que des genocides et des crimes contre 
l’humanite sont commis en Republique democratique 
du Congo. Nous remercions le Secretaire general pour 
son neuvieme rapport, publie sous la cote S/2001/970, 
dans lequel nous lisons, dans la section « Territoire se 
trouvant sous le controle du Front de liberation du 
Congo (FLC) », que : 

«Des informations extremement preoccupantes 
sont egalement parvenues au sujet de la situation 
a Aru, dans la province d’lturi, ou quelque 
750 civils auraient ete massacres en six 
semaines. » {S/2001/970, par. 50) 
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Au paragraphe 51 du rapport, il est indique, 
concemant le « Territoire se trouvant sous le controle 
du Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD) », que : 

« Dans les provinces orientales, les autorites du 
RCD continueraient de se livrer a des actes 
d’intimidation contre des militants des droits de 
l’homme et a proceder a des arrestations 
arbitraires. » 

On indique aussi que des hommes jeunes auraient 
ete enroles de force dans l’armee. On affirme que les 
forces armees commettent des viols systematiques, des 
assassinats motives par l’appartenance ethnique et 
qu’ils prennent pour cible des refugies et des personnes 
deplacees. En outre, au paragraphe 52 du rapport, nous 
pouvons lire ce qui suit: 

« Dans les provinces du Nord et Sud-Kivu, les 
forces de securite mai-mai, interahamwe et 
banyamulenge auraient installe un regne de 
terreur et une repression brutale, et massacre des 
sympathisants de factions opposees ou meme des 
personnes soupqonnees de sympathiser avec 
celles-ci. » 

Le moment est venu de mettre un terme a 
l’impunite de ceux qui commettent des crimes aussi 
odieux. Nous demandons une enquete intemationale 
sur ces actes et ces pratiques. 

Pour ce qui est du « Territoire se trouvant sous le 
controle du Gouvemement», nous notons avec 
satisfaction que le Secretaire general indique au 
paragraphe 45 de son rapport : 

« Le Gouvemement a accompli certains progres 
dans l’etablissement de lois et de normes relatives 
aux droits de l’homme ». 

Toutefois, le Secretaire general nous parle aussi de 
violations flagrantes des droits civils et politiques, et 
d’autres violations des libertes fondamentales et des 
droits de l’homme. 

II est tout indique que nous ayons l’honneur 
d’accueillir le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, qui participe a 
notre debat d’aujourd’hui. Les membres du Conseil, 
l’ensemble des Membres de l’ONU, et le public en 
general souhaiteraient certainement que le Ministre 
s’exprime au sujet des allegations de violations graves 


des droits de l’homme consignees dans le rapport du 
Secretaire general. 

Je m’associe aux orateurs precedents pour 
souhaiter tres chaleureusement la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, M. Ngongi. 
Nous lui sommes reconnaissants de sa contribution a 
notre debat sur la situation en Republique 
democratique du Congo, lors de la reunion avec les 
pays fournisseurs de contingents, de nos consultations 
officieuses d’hier et de la seance publique 
d’aujourd’hui. II represente l’ONU dans ce pays 
devaste par les combats. 

Je limiterai mon intervention a quelques points 
precis. Premierement, je voudrais aborder le 
disengagement et le redeployment des forces. La 
MONUC merite nos felicitations pour avoir acheve la 
verification de 95 des 96 nouvelles positions 
defensives. La MONUC a ainsi pu mener a bien une 
partie importante de son mandat, et nous rendons 
hommage a ses dirigeants. Nous demandons au 
Gouvemement, au Mouvement pour la liberation du 
Congo (MLC), au FLC et au RCD de cooperer 
pleinement avec la MONUC pour regler les questions 
en suspens concernant les positions qui n’ont pas 
encore ete verifiees. 

Deuxiemement, concernant le retrait des forces 
etrangeres, c’est de maniere paradoxale la Namibie, 
pays allie de la Republique democratique du Congo 
dont les forces s’etaient rendues dans ce pays pour 
venir en aide a un gouvemement legitime, qui a donne 
l’exemple en les retirant completement. D’autres 
auraient du retirer leurs forces bien avant. Cependant, 
nous nous felicitons du retrait partiel des Forces de 
defense du peuple ougandais (UPDF) de la province de 
l’Equateur. Nous les encourageons a se retirer 
completement du territoire souverain de la Republique 
democratique du Congo, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a leur propre 
engagement pris dans l’Accord de Lusaka. 

La presence continue de forces de l’Armee 
patriotique rwandaise (APR), comprenant semble-t-il 
40 000 soldats, est une source de grave preoccupation. 
Ces forces, en particulier, et toutes les autres forces 
etrangeres, doivent se retirer de la Republique 
democratique du Congo - encore une fois, comme elles 
s’y sont engagees elles-memes et comme l’a exige a 
maintes reprises le Conseil de securite. 
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On a declare que le Comite politique critiquait 
l’ONU pour sa pretendue « hesitation » a deployer la 
MONUC. Nous aimerions entendre les observations du 
Representant special du Secretaire general, M. Ngongi, 
a cet egard, dans le contexte que j’ai evoque. 

Troisiemement, concernant la demilitarisation de 
Kisangani, il est regrettable que le RCD continue 
d’occuper cette ville et les environs, en depit des 
resolutions du Conseil exigeant la demilitarisation 
immediate de la ville et de ses environs. Le RCD a 
utilise la menace que pourraient poser les mai-mai et 
les Forces armees congolaises (FAC) comme pretexte a 
son occupation. Toutefois, Kinshasa l’a dit clairement : 
il n’a pas l’intention d’occuper Kisangani. Si le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo prenait un engagement ferme a cet egard, ne 
serait-ce que pour ne pas foumir de pretexte pouvant 
justifier l’occupation continue de Kisangani, nous nous 
en feliciterions. Nous devons faire pleinement 
confiance a M. Ngongi pour qu’il negocie l’evacuation 
par le RCD de la ville et de ses environs. Le Conseil, 
comme il le sait, reste engage a autoriser le 
deployment de la MONUC dans la ville. En fait, ce 
deploiement a deja ete autorise. Cette mesure devrait 
repondre a toutes les inquietudes de la population civile 
concernant la securite. 

Quatriemement, en ce qui conceme la 
cooperation avec la Mission, nous nous felicitons de 
deux evolutions positives. La premiere est, comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, que les 
parties continuent d’assurer de faqon satisfaisante la 
securite du personnel militaire et civil de la MONUC. 
La population locale s’est rejouie de l’arrivee des 
membres de la MONUC partout ou ils ont ete deployes. 
La deuxieme evolution positive, c’est que la campagne 
d’informations negatives contre la MONUC semble, 
heureusement, avoir cesse. Le Gouvemement 
congolais, le peuple du Congo et les groupes armes 
meritent notre reconnaissance pour la cooperation dont 
ils ont fait preuve jusqu’ici, et nous les encourageons a 
garder cette attitude. 

Cinquiemement, le recul enregistre dans le cadre 
du dialogue intercongolais est, comme on l’a dit, 
decourageant. Nous avons note la position du 
Gouvemement, telle qu’expo see dans la longue lettre 
du Representant permanent de la Republique 
democratique du Congo et telle que precisee 
aujourd’hui par le Ministre des affaires etrangeres. 


A 1’evidence, personne ne veut reproduce ici le 
mythe de Sisyphe. Le Dialogue intercongolais est un 
aspect beaucoup trop important du processus de paix de 
Lusaka. La reponse rapide et l’offre genereuse du 
Gouvemement sud-africain en vue d’une reprise 
harmonieuse du dialogue meritent toute notre 
reconnaissance. Nous exhortons toutes les parties 
congolaises a faire preuve de pragmatisme, de 
patriotisme et de volonte de reconciliation nationale. Il 
y a des leqons a tirer de Fhistoire, nous dit-on toujours, 
et il y en a, ici, de Fhistoire du Congo lui-meme. 

Enfin, pour ce qui est de Famorce de la troisieme 
phase du deploiement de la MONUC, le Bangladesh a 
toujours preconise un engagement substantiel de 
FONU en Republique democratique du Congo qui soit 
proportionnel aux dimensions et a la complexity de ce 
conflit. Nous appelons aussi a la mise en place rapide 
de la phase III du deploiement de la MONUC. C’est 
pourquoi nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general et le concept d’operations qu’il a 
decrit. Toutefois, les parties a 1’Accord de Lusaka 
doivent aussi faire preuve de cooperation et etablir le 
climat propice a un deploiement a Kindu. 

A cet egard, nous attendons avec interet de voir 
l’engagement concret des signataires de l’Accord 
lorsque le Conseil les reunira, si c’est possible au cours 
du mois prochain. 

Le President (parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lrlande. 

Je remercie le Representant special, M. Ngongi, 
de sa presentation du rapport du Secretaire general. Je 
remercie egalement le Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique democratique du Congo, M. She 
Okitundu, de sa participation a la seance d’aujourd’hui. 

Je limiterai mes observations a ce dernier rapport 
du Secretaire general, a sa vision du role futur de 
FONU en Republique democratique du Congo et aux 
dispositions que les parties elles-memes doivent 
prendre pour faciliter le role de FONU. 

Le Representant permanent de la Belgique va 
parler tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 
Ma delegation s’associe a cette declaration, a laquelle 
j’aimerais ajouter les observations suivantes, en ma 
qualite de representant de l’lrlande. 

L’lrlande salue et appuie les propositions 
contenues dans le rapport du Secretaire general. Nous 
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convenons qu’il est necessaire de s’acheminer vers la 
phase III, mais progressivement et avec prudence, 
comme l’a souligne le Secretaire general. Le succes du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo est aux mains des parties. Toute aide future 
apportee par l’ONU au processus de paix dependra 
entierement de la mesure dans laquelle les parties elles- 
memes soutiendront et feront progresser un processus 
que l’ONU peut appuyer. 

Si nous partageons l’analyse du Secretaire 
general sur l’evolution essentiellement positive de la 
situation globale en Republique democratique du 
Congo, on ne saurait cependant trop insister sur 
l’ampleur des obstacles qui restent encore a surmonter. 
Nous sommes neanmoins disposes a prendre les 
dispositions - ou les risques, si l’on veut - dont parle le 
rapport pour appuyer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, si les parties 
elles-memes sont disposees a oeuvrer a la paix et a 
respecter leurs obligations. 

A cette fin, nous demandons, premierement, aux 
Gouvemements de la Republique democratique du 
Congo et du Zimbabwe de mettre fin a tout appui aux 
groupes armes operant dans Test du pays et de 
cooperer avec la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) en lui fournissant toutes les informations 
dont ils disposent sur ces groupes. 

Deuxiemement, nous demandons aux 
Gouvemements du Rwanda et de la Republique 
democratique du Congo d’arriver a un accord politique 
et pratique sur la creation d’un mecanisme mixte de 
coordination pour le processus de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion, et de rapatriement ou de 
reinstallation, comme y appelle le Secretaire general. 

Troisiemement, nous appelons a une reprise 
rapide du dialogue intercongolais, auquel nous invitons 
toutes les parties a participer dans un esprit de 
cooperation et de compromis. Le succes du dialogue 
intercongolais et l’accord rapide des parties 
congolaises sur un nouveau regime politique 
democratique sont cruciaux pour le processus de paix. 

Quatriemement et enfin, nous demandons a tous 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait de retirer leurs 
forces du territoire de Republique democratique du 
Congo, conformement aux engagements qu’ils ont pris 
dans le cadre de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 


Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Belgique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. De Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de parler 
au nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne - la 
Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la 
Slovaquie, la Slovenie - et les pays associes, Chypre, 
Malte et la Turquie ainsi que l’lslande, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen, se rallient a cette 
declaration. 

Je voudrais saluer la presence parmi nous du 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
la Republique democratique du Congo, M. Leonard 
She Okitundu, et le remercier de Fexpose qu’il nous a 
fait de la position de son gouvemement. 

Je voudrais aussi remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Congo, M. Amos 
Namanga Ngongi, de son excellent expose introductif 
sur le rapport du Secretaire general. 

Le processus de paix en Republique democratique 
du Congo est laborieux et complexe, mais il est 
toujours sur les rails et l’Union europeenne s’en 
rejouit. Nous constatons avec satisfaction que le 
cessez-le-feu a de maniere generale ete maintenu 
depuis le mois dernier et que la deuxieme phase de 
deploiement de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) est en voie d’achevement. II s’agit 
maintenant de capitaliser sur ces faits positifs pour 
aller de Favant. C’est un exercice de longue haleine, 
qui fait appel a la fois a des actions a court et moyen 
termes, mais dont le succes dependra toutefois 
principalement de la volonte des parties au processus 
de paix. 

A cet egard, nous avons pris connaissance avec 
interet du rapport du Secretaire general. A l’heure ou 
nous nous appretons a entrer dans la troisieme phase de 
deploiement de la MONUC, ce rapport revet une 
importance particuliere. Cette phase est en effet 
cruciale, mais aussi plus complexe que les precedentes. 
Neanmoins, nous deplorons le fait que FONU ne 
dispose toujours pas des elements qui sont de premiere 
importance a ce stade, entre autres des informations qui 
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devraient etre foumies par les parties quant au nombre, 
a la composition et a la localisation des groupes armes 
sur le terrain. Nous insistons aupres des parties pour 
qu’elles foumissent ces elements comme elles l’avaient 
promis voila plusieurs mois maintenant. 

Malgre tout, nous appuyons la recommandation 
faite par le Secretaire general au Conseil d’amorcer la 
troisieme phase du deployment de la MONUC afin de 
maintenir la dynamique du processus de paix. En 
reponse aux observations du Secretaire general a ce 
sujet, l’Union europeenne se declare favorable aux 
dispositions relatives a cette phase de deploiement, en 
depit des risques et des couts que celui-ci entraine, et 
ceci dans l’espoir que les parties au conflit, tant en 
Republique democratique du Congo qu’au sein de la 
region, assumeront pleinement les responsabilites 
morales et politiques qui leur incombent afin de mettre 
fin aux souffrances de la population, lesquelles durent 
depuis bien trop longtemps. En d’autres termes, 
EUnion entend a ce stade souligner clairement qu’il est 
urgent que les Etats signataires ainsi que les autres 
parties a l’Accord de Lusaka fassent preuve de la 
volonte politique necessaire afin de poursuivre le 
processus de paix. 

Le processus de retrait des troupes du territoire de 
la Republique democratique du Congo se poursuit et 
nous nous felicitons en particulier du retrait des troupes 
namibiennes et d’une bonne partie des troupes 
ougandaises. Rappelons ici que la Namibie est le 
premier signataire de 1’Accord de Lusaka a avoir retire 
ses forces conformement aux dispositions de cet 
instrument. Nous esperons de tout coeur que cet 
exemple sera suivi par les autres Etats concemes. A cet 
egard, nous encourageons l’Ouganda a achever le 
processus de retrait entame et nous engageons 
vivement le Gouvernement rwandais et les autres 
gouvemements interesses a accelerer les preparatifs en 
vue de retirer leurs troupes conformement a la 
resolution 1304 (2000) du Conseil de securite. 

Nous considerons que la proposition d’etablir une 
base de la MONUC a Kindu offre l’occasion aux 
parties de faire preuve de leur bonne volonte et de 
mettre en oeuvre une veritable mesure de confiance : le 
deploiement progressif de la MONUC a l’Est du pays 
pourrait etre accompagne d’un retrait graduel des 
troupes sur le terrain. 

Independamment de cela, Monsieur le President, 
la mise en oeuvre d’une autre mesure ne peut plus se 


faire attendre : la demilitarisation de Kisangani par le 
RCD-Goma conformement aux decisions du Conseil 
prises en vertu du Chapitre VII de la Charte. Nous 
faisons appel au Gouvernement rwandais pour qu’il 
utilise toute son influence aupres du RCD-Goma afin 
que celui-ci precede a cette demilitarisation. 

On sait que l’Union europeenne considere la 
question du desarmement, de la demobilisation, du 
rapatriement, de la reinstallation et de la reinsertion 
(DDRRR) comme etant l’un des piliers du reglement 
du conflit en Republique Democratique du Congo. A 
cet egard, il est crucial que Kinshasa et Kigali 
s’entendent sur la voie a suivre en cette matiere. Nous 
appelons les Presidents Kabila et Kagame a intensifier 
leur dialogue et a chercher des solutions mutuellement 
acceptables. En attendant, l’Union appelle tous les pays 
de la region, et le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo en particulier, de faire cesser 
toute forme de soutien aux groupes armes de l’Est de la 
Republique. 

Le dialogue intercongolais est un autre pilier, non 
moins important, du reglement du conflit. Meme si 
nous sommes degus de l’occasion manquee de la 
reunion d’Addis-Abeba, nous restons egalement 
convaincus qu’avec de la bonne volonte et un esprit de 
compromis, le processus pourra etre remis sur les rails. 
Nous rappelons que le dialogue intercongolais 
constitue l’unique forum ou toutes les parties 
congolaises peuvent faire entendre leur voix et decider 
de maniere pacifique de l’avenir politique de leur pays. 
II importe a ce stade que le facilitateur Masire et les 
parties congolaises se retrouvent dans les meilleurs 
delais et fixent une date et un lieu en vue d’engager un 
dialogue de substance sur les parametres d’une 
transition inclusive et democratique, assortie d’un 
echeancier realiste. L’Union europeenne reaffirme le 
maintien de son soutien au dialogue, ainsi que celui de 
ses Etats membres. 

La souffrance de la population, et en particulier 
les graves violations des droits de l’homme ainsi que la 
lamentable situation humanitaire du peuple congolais 
ne sauraient etre passees sous silence. Nous 
reformulons nos appels dans les termes les plus 
pressants aux dirigeants de la region pour qu’ils 
apportent des solutions a la mesure de ces 
problematiques. Nous esperons que l’envoi d’un 
nombre approprie d’agents civils des Nations Unies 
pour accompagner le deploiement militaire de la 
MONUC, notamment des specialistes des questions 
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politiques et des questions relatives aux droits de 
l’homme, a l’aide humanitaire, a la protection de 
l’enfance et au DDRRR, aideront a ameliorer 
substantiellement l’etat de ces questions. 

L’Union europeenne confirme son soutien au 
processus de paix en cours en Republique 
democratique du Congo et s’engage a employer toute 
son energie et son influence a cet effet, en etroite 
collaboration avec les Nations Unies, l’Organisation de 
l’unite africaine ainsi que toutes les parties concernees. 
Nous esperons que le Conseil, a la lumiere des 
recommandations du Secretaire general ainsi que de 
son Representant Special M. Ngongi, prendra les 
mesures necessaires pour que le processus entame se 
poursuive dans la bonne direction. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant est le representant de la Namibie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom de ma delegation, je 
voudrais vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur 
de France Levitte pour l’efficacite avec laquelle il a 
mene les travaux du Conseil le mois dernier. Nos 
remerciements et notre reconnaissance vont au 
Secretaire general pour son rapport complet 
(S/2001/970) sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo M. Leonard She Okitundu et 
pour le remercier de la declaration utile et importante 
qu’il a faite ce matin. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Ngongi, 
pour son excellente presentation du rapport du 
Secretaire general. 

Le rapport dont nous sommes saisis transmet un 
message important, qui en substance est repete depuis 
longtemps maintenant : les conditions sont favorables a 
la paix en Republique democratique du Congo; le 
cessez-le-feu tient; et le peuple de la Republique 
democratique du Congo est pret pour la paix. 
Malheureusement, cette situation positive ne s’est pour 
l’instant accompagnee que d’une assistance limitee de 


la part de l’ONU et du reste de la communaute 
intemationale. 

Enfin, le Secretaire general recommande que le 
Conseil autorise la MONUC a entrer dans la phase III 
de son deployment en Republique democratique du 
Congo, en conformite avec le concept d’operations 
propose. Bien que nous l’ayons reclame par le passe, et 
bien que nous soutenions certainement cette 
recommandation, nous ne pouvons nous empecher de 
signaler que la demarche etape par etape proposee est 
trop prudente et trop limitee dans son etendue, eu egard 
a la dimension du pays et aux exigences de l’operation 
de maintien de la paix proprement dite. Ma delegation 
aurait prefere un deployment complet de la phase III, 
car c’est le moment opportun pour cela. 

Manifestement, certains problemes demeurent, et 
il serait naif pour quiconque de s’attendre a des 
conditions parfaites dans tout processus de paix. Des 
problemes mineurs devraient, de maniere realiste, etre 
prevus dans toute situation. Ce dont il faut se garder 
c’est de trop exagerer la gravite des incidents car cela 
pourrait etre exploite par ceux qui ne sont pas 
reellement interesses a la paix en Republique 
democratique du Congo. La meme chose pourrait se 
produire s’il y avait le moindre signe d’hesitation de la 
part de l’ONU, ou si un vide etait cree dans la situation 
securitaire. 

De notre point de vue, ceux qui ont envahi le 
territoire de la Republique democratique du Congo ont 
encore la latitude de faire echouer le processus de paix 
et de poursuivre leurs objectifs personnels, 
opportunistes et egoistes au nom de la securite 
nationale. Parallelement, le Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD) entrave les operations de la 
MONUC, y compris par l’imposition illegale d’impots 
en violation de l’accord sur le statut des forces. La 
resolution 1304(2000) est extremement claire sur le 
retrait des forces etrangeres qui ont viole la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo, et sur la demilitarisation de 
Kisangani. Toutefois, malgre ces dispositions claires, 
tres peu de progres ont ete realises, et les parties en 
question continuent a presenter des exigences, dans le 
but limpide de saboter le processus de paix. 

Ma delegation est gravement preoccupee par 
l’information foumie ce matin par le Representant 
special du Secretaire general, que nous avions, bien 
sur, entendue aussi d’autres sources : la nouvelle que 
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l’Ouganda et le Rwanda sont en train de renforcer leurs 
troupes en Republique democratique du Congo au 
moment ou elles sont censees se retirer. C’est une 
claire indication des motifs reels de ces deux pays. 
Allons-nous avoir un autre Kisangani, une autre lutte 
pour les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo? 

Nous ne devrions pas laisser cela se produire. Le 
Conseil de securite devrait garantir la mise en oeuvre 
totale et inconditionnelle de ses resolutions, en 
particulier de la resolution 1304 (2000), qui a ete 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Ma delegation se felicite de la decision prise par 
le Comite politique de partager les locaux de la 
Commission militaire mixte (CMM) avec la MONUC, 
et nous supposons que les dispositions finales pour le 
transfert de la CMM a Kinshasa ont ete prises. 

Nous nous felicitons en outre du bon deroulement 
de la reunion preparatoire du dialogue intercongolais, 
qui a eu lieu au Botswana en aout, et des engagements 
importants pris d’un commun accord par les parties. 
Nous regrettons que la rencontre d’Addis-Abeba ait ete 
suspendue, principalement en raison d’un manque de 
fonds, et nous esperons que le dialogue reprendra 
bientot avec la participation de toutes les parties. A cet 
egard, nous demandons a la communaute intemationale 
de preter un soutien financier accru au dialogue 
intercongolais. Ce n’est qu’ainsi que le dialogue pourra 
reus sir. 

Le rapport indique que la situation humanitaire 
dans la partie est du pays continue de se deteriorer. II 
foumit des faits et des statistiques au sujet de penuries 
de vivres et de la disponibilite reduite des services de 
sante. Tout cela est aggrave par le fait que la 
Republique democratique du Congo a requ un grand 
afflux de refugies ces demiers mois. Cela souligne 
certainement la necessite de retablir d’urgence la paix 
en Republique democratique du Congo. Cependant, 
c’est aussi un appel lance a la communaute 
intemationale pour qu’elle renforce et elargisse son 
appui a la population de la Republique democratique 
du Congo. Le progres des efforts de paix doit etre 
accompagne par une aide accrue visant a retablir et 
reconstruire l’economie et la Republique democratique 
du Congo dans son ensemble. 

II est par ailleurs preoccupant de noter que le 
RCD continue de violer gravement les droits de 
l’homme, y compris avec des viols de femmes et de 


jeunes filles. On ne peut pas permettre que ces atrocites 
se poursuivent dans l’impunite. 

Sur une note plus positive, ma delegation est 
heureuse que des progres soient accomplis en ce qui 
conceme la situation des enfants, surtout grace a la 
demobilisation et au rapatriement des enfants soldats. 
D’autres activites, telles que l’assistance aux enfants 
traumatises par la guerre a l’aide de conseils et d’autres 
traitements, sont egalement a saluer. A cet egard, nous 
nous felicitons des efforts du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) pour vacciner les enfants 
congolais contre la polio. 

Nous convenons que la prochaine phase des 
responsabilites de la MONUC constituera un defi. Mais 
c’est le prix a payer par la communaute intemationale 
pour retablir la paix en Republique democratique du 
Congo. Le desarmement et la demobilisation des 
groupes armes et la reintegration, le rapatriement ou la 
reinstallation des anciens combattants dans la societe 
civile exigeront de la determination et des plans bien 
coordonnes de la part de la communaute intemationale. 
La MONUC peut reussir dans son mandat : tout ce dont 
elle a besoin, c’est d’un appui politique vigoureux et 
d’autres formes de soutien. Dans ce contexte, nous 
nous rejouissons des efforts continus du Secretaire 
general pour encourager le processus de paix en 
Republique democratique du Congo. Sa recente visite 
en Republique democratique du Congo et dans la 
region a ete extremement importante pour renforcer la 
confiance et imprimer un elan au processus de paix. 

Pour terminer, ma delegation souhaite feliciter le 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Namanga Ngongi, pour l’enthousiasme et la 
determination deja visibles dans son travail. Nous lui 
offrons notre appui entier et notre cooperation. Nous 
nous associons egalement a l’hommage rendu aux 
femmes et aux hommes de la MONUC pour la 
contribution qu’ils continuent d’apporter au 
retablissement de la paix en Republique democratique 
du Congo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Zambie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Musambachime (Zambie) (parle en 
anglais) : Au nom de ma delegation, je vous felicite, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence pour le mois d’octobre. Je felicite 
egalement votre predecesseur, l’Ambassadeur Levitte, 
et je le remercie de la maniere dont il a dirige le 
Conseil en septembre. 

Ma delegation souhaite vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette importante reunion 
sur la situation en Republique democratique du Congo. 
Nous exprimons egalement notre gratitude et notre 
reconnaissance pour le neuvieme rapport du Secretaire 
general sur la Mission de l’ONU en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Nous nous 
felicitons des recommandations qui figurent dans le 
rapport. Nous souhaitons egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Ngongi, 
de son expose liminaire tres important et utile. Nous 
rendons hommage au travail de la MONUC en 
Republique democratique du Congo. 

Ma delegation est encouragee de voir que la 
situation en Republique democratique du Congo reste 
favorable et que le cessez-le-feu dans ce pays tient 
depuis janvier 2001. Nous felicitons les parties, au 
credit desquelles nous portons leur attachement a 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et au 
retablissement de la paix et de la stability non 
seulement en Republique democratique du Congo, mais 
dans la region tout entiere. 

Ma delegation felicite la Republique de Namibie 
d’avoir retire toutes ses troupes de la Republique 
democratique du Congo. Nous nous felicitons 
egalement du retrait de certaines troupes par 
l’Ouganda. Ma delegation considere le retrait des 
troupes etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, ainsi que la separation sur la ligne de front et le 
redeploiement des troupes, comme des progres tres 
importants dans les efforts d’ensemble menes pour 
instaurer la paix en Republique democratique du 
Congo. Nous prions instamment les parties dont les 
forces demeurent encore en Republique democratique 
du Congo de prendre les mesures necessaires que la 
communaute intemationale attend d’eux - c’est-a-dire 
d’entamer et d’accelerer les preparatifs pour leur retrait 
du territoire de la Republique democratique du Congo. 
Cela engendrera la confiance dans le processus de paix. 

Nous nous felicitons de la recommandation faite 
par le Secretaire general au Conseil de securite 


d’autoriser la phase III du deployment de la MONUC 
afin de soutenir l’elan du processus de paix. II est 
important que cela soit fait des que possible afin 
d’eviter un vide, l’inertie du processus de paix et la 
mefiance a son egard. 

La tenue du dialogue intercongolais est d’une 
importance capitale et il est indispensable a la mise en 
oeuvre reussie de 1’Accord de Lusaka. Nous louons le 
facilitateur, Sir Ketumile Masire, de ses efforts pour 
assurer que le dialogue ait lieu. Nous prions 
instamment les parties congolaises de donner a 
Sir Ketumile Masire toute leur cooperation a cet egard. 
Dans le meme ordre d’idees, nous reiterons l’appel 
lance a la communaute intemationale pour qu’elle 
continue de foumir l’appui logistique et financier 
necessaire au facilitateur, afin de lui permettre de 
mener a bien son importante tache. 

Ma delegation note avec regret que la reunion 
longtemps attendue d’Addis-Abeba, tenue ce mois-ci, 
n’a pas debouche sur les resultats necessaires. Nous 
esperons que les questions relatives a la representation 
et au financement seront reglees d’ici la prochaine 
reunion afin que les parties congolaises se concentrent 
sur des questions plus substantielles touchant l’avenir 
du Congo. Nous les exhortons a oublier leurs interets 
partisans et regionaux et a faire la preuve de leur 
attachement continu au dialogue intercongolais dans 
l’interet de leur pays et du peuple congolais tout entier, 
qui aspire a une paix qui lui echappe depuis tant 
d’annees. 

Nous sommes neanmoins heureux de noter que 
toutes les parties au dialogue intercongolais souhaitent 
ardemment que celui-ci reprenne des que possible et 
qu’elles y sont pretes. A cet egard, ma delegation 
voudrait exprimer sa profonde gratitude au 
Gouvemement de la Republique sud-africaine qui a 
propose d’accueillir les pourparlers intercongolais le 
mois prochain et s’est engage a en assumer la plus 
grosse partie des depenses. C’est un sacrifice d’un 
grand altruisme de la part du peuple et du 
Gouvemement sud-africains dans la recherche de la 
paix. Nous esperons et sommes convaincus que les 
parties congolaises, y compris tous les partis politiques 
et la societe civile, saisiront cette occasion pour etablir 
les grandes lignes d’un nouvel ordre politique dans leur 
pays sans plus attendre. 

Pour terminer, ma delegation voudrait saluer la 
presence du Ministre des affaires etrangeres et de la 
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cooperation intemationale de la Republique 
democratique du Congo, M. Leonard She Okitundu, 
qui, en ces moments tres difficiles, a pris la peine de 
voyager pour se trouver parmi nous. Nous le 
remercions tres sincerement de la declaration complete 
et detaillee qu’il a faite au Conseil sur la situation en 
Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Zambie de ses declarations et des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Mozambique. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) {parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite, ainsi que pour la 
fagon tres brillante dont vous menez les travaux du 
Conseil au cours du mois d’octobre. 

Je voudrais egalement feliciter votre 
predecesseur, l’Ambassadeur de France, M. Jean-David 
Levitte, de l’excellent travail qu’il a accompli durant le 
mois de septembre. 

Je m’associe aux orateurs precedents pour 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la 
Republique democratique du Congo, et je le remercie 
de sa declaration tres complete. 

Nous souhaiterions feliciter le Secretaire general 
de son rapport clair et exhaustif sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de ses efforts continus et de son devouement en faveur 
de la paix, non seulement en Republique democratique 
du Congo, mais aussi dans de nombreuses regions du 
monde. 

La visite opportune du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo et dans la region a 
donne l’elan voulu au processus de paix et demontre 
1’engagement et le devouement de l’ONU en faveur de 
la paix dans cette nation et dans cette region. Nous 
saluons aussi M. Amos Ngongi, nouveau Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, de son action sur le terrain. 


Comme cela est clairement indique dans le 
rapport, le processus de paix en Republique 
democratique du Congo reste sur la bonne voie. En 
effet, le cessez-le-feu tient depuis janvier et le 
disengagement des forces et leur redeployment sur des 
positions defensives convenues sont presque termines. 
Toutefois, il est tout aussi clair que le processus de paix 
en Republique democratique du Congo n’a pas encore 
atteint le point de non-retour qui conduirait a une paix 
durable. 

De nombreux defis restent a surmonter pour 
appliquer integralement 1’Accord de Lusaka afin de 
promouvoir une reconciliation durable entre tous les 
Congolais et de toumer une nouvelle page de l’histoire 
de ce pays frere et, en fait, de l’histoire de la region. 

Les combats continus dans l’est du pays, qui 
opposent surtout des groupes armes, constituent une 
grave menace au fragile cessez-le-feu et au processus 
de paix dans son ensemble. II est indispensable de 
remedier au probleme des groupes armes qui operent 
dans cette region du pays et ailleurs. Cela demandera 
des efforts bien organises et coordonnes de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reinstallation et de reinsertion, tant de la part de la 
MONUC que de toutes les parties concemees, afin de 
proposer une alternative attrayante qui encourage les 
combattants a choisir de deposer les armes et de 
commencer une nouvelle vie. 

A cet egard, nous nous rejouissons des 
recommandations du Secretaire general tendant a ce 
que le Conseil de securite autorise le demarrage de la 
phase III, avec le deployment de la MONUC a Kindu. 
En fait, la phase III est cruciale si l’on veut 
veritablement regler les nombreux problemes que 
rencontre le processus de paix en Republique 
democratique du Congo, notamment la necessite 
d’etablir la confiance entre les parties et de donner a la 
population un sentiment de securite, ce qui permettrait 
un retour a la normale. 

II convient de noter que, bien que ce soit aux 
parties qu’incombe la responsabilite de creer un climat 
de securite, une forte presence de la MONUC en 
Republique democratique du Congo, en particulier 
dans les regions ou les combats persistent, contribuera 
aussi a la restauration de la confiance et de la securite 
dans le pays. 

Le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble doivent demontrer 
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leur serieux et leur attachement au processus de paix en 
Republique democratique du Congo en appuyant le 
lancement d’une phase III solide accompagnee d’un 
niveau de forces et de ressources adequat. Ce sera la un 
pas important vers la paix meritee qu’attendent depuis 
longtemps le peuple de la Republique democratique du 
Congo, la sous-region et le continent. 

Le dialogue intercongolais represente une etape 
importante dans l’etablissement d’une paix durable en 
Republique democratique du Congo. C’est par ce 
dialogue que tous les acteurs politiques de la 
Republique democratique du Congo pourront aborder 
toutes les questions relatives a la reconciliation 
nationale et creer un nouveau regime politique, tant en 
Republique democratique du Congo que dans la region. 

Bien que les discussions d’Addis-Abeba aient ete 
ajournees, nous pensons que toutes les parties doivent 
continuer de faire preuve d’un veritable esprit de 
conciliation et de compromis, comme cela a ete le cas 
lors de la reunion preparatoire de Gaborone en aout. 
Nous felicitons le facilitateur du dialogue 
intercongolais, Sir Ketumile Masire, des efforts 
inlassables qu’il deploie pour preparer et lancer ce 
dialogue. Nous saluons egalement l’appui que 
l’Organisation de l’unite africaine accorde aux efforts 
du facilitateur, ainsi que le role que cette organisation 
joue dans le processus de paix en Republique 
democratique du Congo. 

Nous engageons instamment la communaute 
intemationale a fournir l’aide materielle et financiere 
necessaire au facilitateur pour que le dialogue 
intercongolais puisse se poursuivre au plus vite, 
compte tenu de son importance cruciale pour une 
reconciliation et une paix durables pour le peuple 
congolais. 

Les efforts de la communaute intemationale pour 
maintenir le dialogue et creer des conditions de securite 
en Republique democratique du Congo doivent 
recevoir une reponse positive de la part des parties au 
conflit et des autres pays de la region. 

Les efforts des dirigeants de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe menes en 
collaboration avec le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo, bilateralement et dans le cadre 
de cette organisation regionale, indiquent clairement 
que nos dirigeants dans la region se sentent 
responsables de la paix en Republique democratique du 
Congo et dans la region. Le Conseil de securite et 


l’ensemble du systeme des Nations Unies devraient 
egalement manifester un appui sans faille a ces efforts. 
Nous le devons au peuple de la Republique 
democratique du Congo et a l’Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de Zimbabwe. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe) {parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi de vous feliciter, Monsieur, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. Ma delegation souhaite 
egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la 
Republique democratique du Congo, M. Leonard She 
Okitundu. Nous apprecions sa contribution tres 
complete a ce debat. Nous tenons egalement a 
souhaiter la bienvenue au nouveau Representant special 
du Secretaire general, M. Namanga Ngongi. Sa 
designation pour remplacer M. Kamel Morjane est une 
preuve de la confiance que la communaute 
intemationale place en lui pour diriger le processus du 
Congo, un des grands defis de notre epoque. 

La date de la reunion d’aujourd’hui, au lendemain 
meme du dialogue intercongolais a Addis-Abeba, ne 
pouvait etre mieux choisie. Le Zimbabwe considere 
que c’est un privilege de prendre la parole devant le 
Conseil de securite sur une question de cette 
importance. 

Les pourparlers de paix qui viennent de s’achever 
a Addis-Abeba ont souligne la necessite pour la 
communaute intemationale de doter genereusement le 
processus de paix de ressources suffisantes pour 
permettre au dialogue intercongolais de devenir un 
processus inclusif. II est tres malheureux que 70 
seulement des 320 delegues attendus aient assiste a la 
seance pleniere d’Addis-Abeba. Rappelons que 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka concevait le 
dialogue intercongolais comme un processus inclusif. 
Le fait que 70 delegues pretendent representer 
veritablement les diverses opinions et aspirations 
politiques de la nation congolaise est une violation de 
l’esprit de Lusaka. 

Ma delegation se felicite par consequent de la 
decision de l’Afrique du Sud d’accueillir la prochaine 
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session du dialogue intercongolais, mais je dois me 
hater d’ajouter que la decision de l’Afrique du Sud de 
combler le vide n’excuse pas la communaute 
intemationale de son devoir d’animer le processus de 
paix dans la region des Grands Lacs. Alors que le 
Conseil de securite a beaucoup insiste sur le dialogue 
intercongolais au cours des precedentes seances du 
Conseil, je n’ai pas besoin de rappeler a ses membres 
que l’absence d’appui logistique peut torpiller le 
processus de paix. 

Au moment meme ou nous nous reunissons pour 
examiner la situation en Republique democratique du 
Congo, on nous a signale que des officiers renegats des 
Forces de defense du peuple ougandais (UPDF) avaient 
constitue un groupe appele l’Armee de redemption 
populaire - on se demande bien qui ils veulent sauver - 
qui est entraine et cantonne dans la partie du Congo 
oriental qui est controlee par le Rwanda. 

II semble vain de blamer Kinshasa pour le faible 
progres enregistre a Addis-Abeba par le 
Rassemblement congolais pour la democratic (RCD)- 
Goma et le Mouvement de liberation du Congo (MLC), 
alors que nous savons, de source sure, que le week-end 
dernier, l’Armee patriotique rwandaise (APR) et ses 
allies congolais, le RCD-Goma, ont assiege les rebelles 
congolais, appuyes par l’Ouganda, et capture la ville de 
Kanyabayongo, au nord-est du pays. Ces informations 
peuvent etre verifiees par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo. 

La presentation qu’a faite le Ministre des affaires 
etrangeres, M. She Okitundu, est un appel au Conseil 
de securite a faire en sorte que ses resolutions ne soient 
pas violees impunement. Malgre les resolutions 
demandant la demilitarisation de Kisangani, le Rwanda 
et son allie, le RCD-Goma, ont non seulement foule au 
pied ces appels, mais ont etabli des structures 
gouvemementales, une balkanisation de facto du 
Congo, alors que le Conseil de securite a toujours 
demande le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo. 

Le 2 fevrier 2001, lorsque le President Joseph 
Kabila a pris la parole au Conseil de securite, il 
reconnaissait l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
comme le plan de campagne de 1’engagement de 
1’ONU en faveur du processus de paix en Republique 
democratique du Congo. L’Accord de cessez-le-feu de 


Lusaka, conformement a la Charte des Nations Unies, 
reconnait 1’indivisibility du Congo. 

La demilitarisation de Kisangani merite 
l’attention toute particuliere du Conseil de securite. A 
cet egard, ma delegation exhorte les signataires de 
l’Accord de Lusaka qui sont responsables de la 
destruction de Kisangani a honorer leurs obligations en 
vertu du cessez-le-feu. Le fait que le RCD-Goma 
proclame qu’il protege les droits de l’homme par le 
biais de l’occupation illegale de certaines regions de la 
Republique democratique du Congo n’est pas 
seulement une plaisanterie, mais un mepris flagrant des 
droits de la population de la Republique democratique 
du Congo. Cela toume l’ONU en derision et devrait 
etre traite avec le mepris qu’il merite. 

Pour ne pas demeurer en reste, le MLC, appuye 
par l’Ouganda, a egalement bafoue le cessez-le-feu, 
comme l’a souligne le Ministre des affaires etrangeres, 
M. She Okitundu, dans sa declaration. Le pretendu 
retrait des forces etrangeres non invitees, qui s’est 
effectue en grande pompe, doit etre considere comme 
ce qu’il est : une faqade. Tant l’Ouganda que le 
Rwanda renforcent et consolident leur deployment au 
Congo oriental, comme l’a indique, de fagon eclatante, 
le Ministre des affaires etrangeres. Pendant combien de 
temps ces forces belligerantes continueront-elles de 
tromper la communaute intemationale. 

L’occupation etrangere s’accompagne toujours 
d’atteintes grossieres aux droits de l’homme et c’est le 
cas dans l’est du Congo. Le Conseil a ete informe par 
les acteurs etatiques et non etatiques des souffrances 
que les forces d’occupation infligent au peuple 
congolais. II faut souligner qu’en vertu de la Charte des 
Nations Unies, la Republique democratique du Congo a 
le droit d’exiger le retrait des troupes etrangeres non 
invitees de son territoire. La Republique democratique 
du Congo a ete plus loin : elle a desarme les rebelles 
rwandais et les a livres a l’ONU, eliminant de ce fait le 
pretexte de 1’invasion du Congo par le Rwanda. Mais le 
Rwanda, a la tristesse generale, au lieu de retirer ses 
forces et d’exprimer sa reconnaissance a la Republique 
democratique du Congo de son aide, deploie de 
nouveaux bataillons. II est temps que la communaute 
intemationale lutte contre ces violations flagrantes des 
accords internationaux. La presence continue de 
troupes etrangeres non invitees ne fait pas avancer le 
processus de paix, au contraire, elle tend a le detruire. 
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Pour terminer, ma delegation reconnait la volonte 
inexorable du peuple congolais de faqonner son 
nouveau destin politique en vue de la posterite. Malgre 
le conflit catastrophique qui a entraine la mort de plus 
de 2 millions de personnes, essentiellement dans les 
territoires occupes du Congo, le dialogue 
intercongolais se deroule comme prevu et doit etre 
appuye par la communaute intemationale. 

J’ai souvent evite de blamer l’un ou l’autre, mais 
je demande instamment au Conseil de securite 
d’insister aupres des signataires de l’Accord de Lusaka 
qui appuient les rebelles au Congo afin qu’ils 
encouragent leurs allies a suivre le droit chemin. Nous 
savons tous que les rebelles ne sont que des pions 
qu’on peut sommer d’obeir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. L’heure est tardive. Nous avons eu un 
debat tres complet. J’espere ne pas avoir a reprendre la 
reunion cet apres-midi. J’invite par consequent les 
orateurs restants a etre brefs. 

Je donne la parole au Ministre She Okitundu. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Merci, Monsieur le President, de m’accorder 
encore une fois la parole. Je tiens a remercier le 
Secretaire general qui a eu le temps de rehausser de sa 
presence les discussions d’aujourd’hui. Je tiens aussi a 
remercier tous les membres du Conseil pour leur 
contribution dans le debat sur le rapport du Secretaire 
general. Mes remerciements vont aussi aux 
representants de I’Union europeenne, de la Namibie, de 
la Zambie, du Mozambique et du Zimbabwe pour leurs 
contributions. 

J’aimerais, si vous le permettez, faire quelques 
observations par rapport aux quatre points : la 
demilitarisation de Kisangani; le probleme des droits 
de l’homme en Republique democratique du Congo, a 
la suite de l’intervention du representant du 
Bengladesh; le dialogue national; et le processus de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation et reinsertion. 

D’abord, en ce qui conceme la demilitarisation, je 
remercie tous les membres du Conseil qui ont insiste 
sur la necessite imperieuse de la demilitarisation de la 
ville de Kisangani, en vertu de la resolution 1304 
(2000) du Conseil de securite, mais aussi d’autres 
resolutions pertinentes du Conseil. Nous estimons que 


la question de la demilitarisation est une question 
extremement importante, et que celle-ci doit etre 
concretisee. Et pour cela, comme je l’ai dit tout a 
l’heure, je crois que pour le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo, il est necessaire, 
meme urgent, d’impartir un delai au RCD pour la 
demilitarisation de la ville de Kisangani. Sinon, les 
resolutions du Conseil de securite demeureront 
incantatoires. 

Concemant la question des droits de l’homme, je 
tiens a rappeler que - comme il ressort tres bien du 
rapport du Secretaire general - le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo a pris des mesures 
assez energiques pour 1’amelioration de la situation des 
droits de l’homme dans notre pays. Et il est important 
de rappeler - ce que certains orateurs ont souligne tout 
a l’heure - la comparaison qui est faite entre la 
situation dans la partie controlee par le Gouvemement 
et la situation dans les territoires occupes. 

Le Conseil sait tres bien que ce qui se passe dans 
les territoires occupes est extremement grave. Il y a des 
violations massives des droits de l’homme. Mais dans 
la partie controlee par le Gouvemement - s’il est vrai 
qu’il y a certaines preoccupations, dont nous prenons 
acte au sens du rapport du Secretaire general - on ne 
peut pas dire que la situation des droits de l’homme 
dans cette partie soit catastrophique. Des mesures 
importantes ont ete prises, notamment en ce qui 
concerne la fermeture des lieux de detention, qui ne 
relevent pas du Parquet, et nous continuons a faire des 
efforts constants en la matiere. 

Il y a un probleme effectivement en ce qui 
conceme la peine de mort. La peine de mort est encore 
en vigueur dans la partie controlee par le 
Gouvemement, ce qui est vrai. Mais le chef de l’Etat, 
le general major Joseph Kabila, depuis son accession a 
la magistrature supreme au mois de janvier dernier, a 
instaure un moratoire strict - qui est touj ours en 
vigueur aujourd’hui - a propos des executions de la 
peine capitale. Depuis le mois de janvier de cette 
annee, aucune execution capitale n’a eu lieu, et cette 
mesure sera de rigueur jusqu’a ce que les mesures 
soient prises en ce qui conceme la suppression de la 
peine de mort. 

Il y a aussi un probleme en ce qui conceme la 
cour militaire, qui est un tribunal d’exception, tout 
simplement parce que ce tribunal statue en instance 
unique et definitive. Il n’y a pas de droit de recours. 
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Mais malgre cela, une reforme de l’armee est 
envisagee, et la cour sera reformee pour permettre aux 
justiciables de disposer du principe du double degre de 
juridiction. Done, je tiens a rassurer le Conseil en la 
matiere. 

Concemant le dialogue national, je tiens a 
souligner que toutes les composantes au dialogue 
national sont determinees a voir ce dialogue aboutir. Si 
la reunion d’Addis-Abeba n’a pas pu se tenir comme il 
fallait, ce n’est pas de la faute des composantes au 
dialogue national. Je crois que la determination de voir 
ce dialogue se tenir n’est pas mise en cause. II ne s’est 
pas tenu tout simplement parce que la facilitation n’a 
pu disposer des moyens suffisants pour reunir la seance 
pleniere, qui est l’organe competent pour traiter des 
questions de fond. 

Si bien que la proposition faite par la Republique 
sud-africaine d’accueillir le dialogue national est une 
proposition qui rejouit tout le monde, parce qu’elle 
permet non seulement de regler les problemes de 
participation, pour les questions restees en suspens, 
mais en meme temps a la pleniere de se reunir. Si bien 
que la proposition sud-africaine repond aux difficultes 
financieres. Mais nous estimons aussi que l’implication 
de la communaute intemationale doit rester entiere 
pour voir ce dialogue national se tenir. Done, je tiens a 
rassurer tous ceux qui s’inquietent de ce qui s’est passe 
a Addis-Abeba. S’il n’y a pas eu les resultats 
escomptes a Addis-Abeba, c’est tout simplement parce 
que la pleniere n’a pu se reunir. C’est uniquement des 
questions d’ordre materiel qui n’ont pas pu permettre a 
l’organe supreme du dialogue national de se reunir. 

Concemant le programme de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion, je tiens encore une fois a rassurer le 
Conseil sur ce point. Le Gouvemement s’engage a 
respecter ses obligations en ce qui conceme ce 
programme. Nous collaborons etroitement avec la 
MONUC, et, comme je l’ai rappele tout a l’heure dans 
mon intervention, une equipe de la MONUC s’est 
rendue aujourd’hui meme a Kamina. Le Gouvemement 
lui offrira toute la collaboration necessaire pour la 
reussite de ce programme. 

Comme je l’ai rappele, nous tenons a retirer tout 
pretexte au Rwanda pour 1’occupation de notre pays - 
qui dure actuellement depuis plus de trois ans. Dans la 
partie controlee par le Gouvemement, nous allons 
veiller a la reussite de ce programme afin qu’aucun 


pretexte ne soit evoque par le Rwanda pour continuer a 
occuper notre territoire. 

Voila quelques remarques que je tenais a faire a la 
suite de ce debat. Je tiens, encore une fois, a vous 
remercier, Monsieur le President, et a remercier tout le 
Conseil d’avoir consacre tout leur temps sur cette 
question. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole maintenant au Representant special, M. Ngongi, 
afin qu’il reponde brievement aux questions posees. 

M. Ngongi (parle en anglais ) : Je souhaite vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite de l’accueil chaleureux 
que j’ai regu a l’occasion de ma premiere visite au 
Conseil. Je l’apprecie beaucoup, et je transmettrai vos 
felicitations a mes collegues de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et a mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Morjane. 

Le fait que le Conseil de securite appuie les 
recommandations du Secretaire general permettra a la 
MONUC de poursuivre ses activites et de contribuer a 
maintenir l’elan du processus de paix. Nous apprecions 
vivement les conseils, notamment les conseils de 
prudence en ce qui conceme le deployment de la 
phase III. 

J’evoquerai trois questions : la question de 
Kamina, mentionnee par l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni; les critiques du Comite politique a propos de la 
lenteur du deployment de la MONUC, question 
evoquee par le representant du Bangladesh; et la 
question de Kisangani, dont ont fait mention tous les 
membres du Conseil. 

En ce qui conceme Kamina et les prochaines 
mesures qui doivent etre prises, il faut d’abord 
s’assurer que l’on peut entamer et achever 
veritablement le processus d’entretiens qui a 
commence aujourd’hui, comme l’a egalement affirme 
le Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo. Une fois que ceci sera etabli, 
il faudra travailler avec les autres organismes du 
systeme des Nations Unies - le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Programme alimentaire mondial - et les groupes de 
defense des droits de l’homme, pour voir quel appui 
nous devons foumir a ces entites pendant qu’elles se 
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trouvent sur le territoire de la Republique democratique 
du Congo. 

II faudra egalement avoir a breve echeance des 
consultations avec le Gouvemement rwandais sur les 
modalites de rapatriement rapide des Bembas. Nous 
esperons que l’inimense majorite des Bembas voudra 
retoumer au Rwanda. Nous devons egalement avoir des 
discussions avec le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo au sujet de ceux qui veulent 
rester en Republique democratique du Congo et de 
ceux qui souhaitent se rendre dans des pays tiers. Mais 
l’on fera rapport sur tout progres en la matiere au 
Conseil lors de la reunion qu’il compte tenir avec les 
membres du Comite politique. 

Concemant les critiques sur la lenteur de 
deployment de la MONUC, on l’a dit tres clairement 
au Comite politique - notamment apres la visite du 
Secretaire general en Republique democratique du 
Congo et dans la region - la MONUC envisage de 
deployer ses forces en Republique democratique du 


Congo et que ceci ne devait pas servir d’excuse. J’ai 
rappele au Comite que le statut ou le deployment de la 
MONUC ne constitue pas une condition pour le retrait 
des forces etrangeres de la Republique democratique 
du Congo; c’est une question totalement distincte. 

En ce qui conceme Kisangani, je peux 
simplement assurer le Conseil qu’a mon retour, 
j’aborderai de nouveau cette question avec les 
instances dirigeantes du Rassemblement congolais pour 
la democratic (RCD), et j’espere que l’on pourra rendre 
compte de progres lorsque le Conseil rencontrera les 
membres du Comite politique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant special Ngongi de ses precisions. 

II n’y a pas d’autres d’orateurs inscrits sur ma 
liste. Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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